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RESUME 

Dans un contexte dit concurrentiel, les territoires doivent se démarquer pour être remarqués. 

Pour ce faire, il convient de chiner les éléments qui rendent le territoire unique et qui font que ce 

dernier est ce qu’il est. L’objectif de notre étude est de débattre et d’analyser l’identité 

représentant l’« âme » d’une ville dite « multi-identitaire » qu’est Tanger. 

Notre méthodologie a consisté, d’une part, à étudier l’identité de Tanger auprès des experts, des 

habitants, des touristes et des acteurs économiques et, d’autre part, à essayer de « dessiner » un 

portrait identitaire du territoire tangérois. 

Les principaux résultats de notre travail font ressortir que Tanger a une identité forte et 

dominante, celle basée sur un passé glorieux ; une histoire qui fait l’avenir historique de ce 

territoire unique. Tanger est donc comme un arbre dont les racines sont plantées dans la culture 

orientale et arabe et dont les branches grandissent et fleurissent dans la culture occidentale 

moderne. Ceci n’est pas sans créer un questionnement identitaire dont la réponse est à chercher 

dans un « mariage réussi des cultures ». Elle est de ces villes qui ont un passé riche en 

événements historiques, un présent moderne et entreprenant et un futur résolument tourné à 

l’international. Comment donc Tanger, grande métropole arabe, peut-elle gagner le pari de 

l’identité c’est-à-dire rester authentique dans son « arabité » et ouverte aux changements 

sociaux majeurs de notre siècle que connaissent les grandes métropoles européennes ? 

MOTS CLES : Identité, territoire, portrait identitaire. 

SOMMAIRE: 1.Contexte et problématique de recherche. 2.Intérêt de la recherche. 

3.Méthodologie et canevas. 4.L’identité un concept complexe. 5.Proposition d’une grille 

d’analyse pour l’élaboration d’un portrait identitaire d’un territoire. 6.Portrait identitaire de la 

ville de Tanger. 7.Tanger entre l’arabité et ouverture. Conclusion. Bibliographie. 

RESUMEN: 

En un contexto competitivo, los territorios deben destacarse para hacerse notar. Para ello, deben 

buscar los elementos que lo convierten en territorio único y hacen que el territorio sea lo que es.  

El objetivo de nuestra investigación es discutir y analizar la identidad que representa el 

« ADN » de un territorio multi identitario  como lo es Tánger. 

Nuestra metodología ha consistido, en primer lugar, en estudiar la identidad de Tánger a través 

de la voz de los expertos, los turistas, los habitantes y los agentes económicos y, por otro lado, 

en tratar  de dibujar un retrato de la identidad del territorio tangerino. 

Los principales resultados de nuestro trabajo demuestra que Tánger tiene una identidad fuerte y 

dominante basada en  un pasado glorioso; una historia que no acaba de escribirse y que hace que 

este territorio sea único.  
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Tánger es como un árbol cuyas raíces se plantan en la cultura oriental y árabe y cuyas ramas 

crecen y florecen en la cultura occidental moderna. Esto plantea una paradoja de identidad que 

Tánger tiene que gestionar y la solución puede que se encuentre en un "matrimonio exitoso de 

las culturas". Tánger es de esas ciudades que tienen un pasado glorioso rico en acontecimientos 

históricos, un presente moderno y emprendedor y un futuro firmemente centrado en lo 

internacional. ¿Cómo pues Tánger, gran metrópoli árabe puede ganar la apuesta de la identidad, 

es decir, seguir siendo auténtica en su "arabismo" y abierta a grandes cambios sociales de este 

siglo parecidos a los cuales se enfrentan las grandes ciudades europeas? 

Palabras clave: Territorio, identidad, retrato identidad. 

SUMARIO: 1.Contexto y problemática de investigación. 2.Interés de la investigación. 

3.Metodología y estructura. 4.La identidad un concepto complejo. 5.Propuesta de una matriz de 

análisis para la elaboración de un retrato identitario de un territorio. 6.Retrato identitario de la 

ciudad de Tánger. 7.Tánger entre arabidad y apertura. Conclusión. Bibliografía 

CONTEXTE ET PROBLEMATIQUE DE LA RECHERCHE  

Tanger est la cité qui a donné au Maroc son nom avant l’ère islamique où le pays était connu 

sous le nom de la « Mauritanie tingitane ». Au croisement des flux commerciaux, 

internationaux, avec une situation géographique unique sur deux façades maritimes. La pointe 

nord du Maroc et de l’Afrique est devenue en peu de temps la locomotive du dynamisme 

économique marocain. Est-ce que Tanger est entrain de revivre l’histoire donnée par la 

méthodologie grecque de Tinjis ? 

Ce que vit Tanger aujourd’hui est semblable aux douze travaux d’hercules, symbole de la ville 

de Tanger. Ceci est manifesté par l'ouverture du port à conteneurs Tanger Med (voué à devenir 

le premier port de la méditerranée avec une capacité de 8 millions de conteneurs et le seul port 

ayant atteint ses objectif quantitatifs au niveau mondial), la création des zones franches, ainsi 

que des implantations inaccoutumées comme celle de Renault. En outre, Le territoire a connu au 

début des années 2000 une croissance démographique accélérée (670.000 habitants au 

recensement de 2004 contre 974 000 en 2014), ainsi qu’un développement exponentiel sur tous 

les niveaux. En 2013, l’Etat marocain a lancé un projet d’aménagement urbain de 7,6 milliards 

de dirhams soit 676 M€ pour accompagner cette mutation accélérée de Tanger la «Métropole ». 

En effet afin d’escorter ce grand projet de développement, de vivre cette mutation que vit la 

ville du détroit une question se pose et s’impose : Comment faire ressortir la vraie identité de 

cette métropole ? Est-ce que cette métropole peut rester authentique dans son arabité et ouverte 

aux changements de notre siècle ? 

 

INTERET DE LA RECHERCHE  

L’entreprise de cette recherche est expliquée par les mobiles suivants :  

L’objectif de cette investigation n’est pas d’apporter une réponse directe à la problématique, 

mais d’éclairer sur l’importance de ressortir l’identité de la ville de Tanger pour un 

développement harmonieux respectant le patrimoine « passé » afin de mieux vivre le « présent » 

et bien appréhender le « futur ». 

Les tangérois, afin de pérenniser leur état d’esprit, sont amenés à défendre cette identité. 

Proposer une méthodologie et une grille d’analyse pour aborder l’identité d’un territoire. 
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Le portrait identitaire constitue un préalable à la démarche du marketing territorial et une base 

pour toute initiative d’attractivité. 

Les résultats de la recherche vont avoir des retombées universitaires tant sur l’étude identitaire 

que sur l’enseignement du marketing territorial.  

METHODOLOGIE ET CANEVAS  

Notre investigation suit le protocole suivant : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

IV- L’IDENTITE, UN CONCEPT COMPLEXE 

La question de l'identité est un débat qui ne date pas d’aujourd’hui, mais il est réinitialisé pour 

répondre aux nouvelles tendances territoriales et aux nouvelles mobilités humaines physiques et 

virtuelles à caractère multiculturel. 

Le concept d'identité est particulièrement complexe. En effet sa nature multidisciplinaire rend sa 

définition malaisée. Le but de cette partie n'est pas de faire état de l’art de manière exhaustive 

de l'ensemble des travaux et disciplines traitant de l’identité, mais nous tentons d’éclairer le 

concept et de mettre en rapport certains aspects de l'identité en tant que « âme » de tout territoire 

et son vecteur d’attractivité. 

Délimitation du concept 

Le concept d'identité est assez ambigu et très utilisé en sciences sociales pour dénoter plusieurs 

phénomènes. On peut ainsi noter de multiples catégories d’identités : individuelle, collective, 

sociale, personnelle, etc. Cette notion est à la fois polysémique et transdisciplinaire ; elle est 

donc souvent source d’embrouillement.  

Pour le  Lewis Pastoral Leadership Inventory  (2005, vol 581), l’identité est le rapport que 

présentent entre eux deux ou plusieurs êtres ou choses qui ont une similitude parfaite. Ou 

encore, caractère permanent et fondamental de quelqu’un, d’un groupe. 

En Psychologie, l’identité sociale (i.e. le sentiment ressenti par un individu d’appartenir à tel 

groupe social, et qui le porte à adopter certains comportements spécifiques). C’est en effet 
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l’ensemble de fait et de droit (date, lieu de naissance, nom, prénom, filiation, etc.) qui 

permettent d’individualiser quelqu’un. Exemple : vérifier l’identité de quelqu’un.  

Ou encore selon Erikson (1972,1978), l'identité se résume en un sentiment d'harmonie : 

l'identité de l'individu est le « sentiment subjectif et tonique d'une unité personnelle et d'une 

continuité temporelle ». D’après Freud, l'identité est une construction caractérisée par des 

discontinuités et des conflits entre différentes instances : le Moi, le Ça et  le Surmoi. Ces deux 

conceptions parlent de l'identité comme d'une construction diachronique. Freud décrit ainsi trois 

formes d’identification et leur évolution :  

La première est celle de l’enfant qui cherche à reproduire l’image de son père ou de sa mère 

avant de s’en détacher.  

La seconde est celle d’une foule où, selon cette analyse, tous les sujets font de leur chef leur « 

idéal du moi ».  

La troisième est celle qui unit ces sujets entre eux par-delà les différences personnelles.  

Cependant, les processus d’identification se repèrent en de multiples phénomènes et pratiques.  

Identification et socialisation : l’enfant par exemple. L’identification est fortement présente dans 

la socialisation : les apprentissages scolaires ne cessent de provoquer des processus 

d’identification aux conséquences positives ou négatives (Dubar 18, 1991). L’enfant s’identifie 

au maître, à un groupe de pairs ou / et à un groupe de jeu. L’adolescence est communément 

marquée par un changement des identifications, parfois difficiles ou traumatisantes.  

L’identité culturelle quant à elle traduit l’ensemble de toutes cultures propres à un groupe 

ethnique (langue, religion, art, etc.) qui lui confèrent son individualité, sentiment d’appartenance 

d’un individu à un groupe. 

Les sociologues eux, résument la notion de l’identité dans la problématique du rapport entre le 

collectif et l’individuel. L’identité individuelle est ici le fruit d’un phénomène de socialisation. 

Qui est vu par Wagon C. (1994, p. 347) comme l'outil sociologique le plus pertinent pour 

décrire le processus d'appropriation de l’espace par lequel un individu accède à l'être social, 

construit les modalités de son "être-ensemble".  

Le « sentiment identitaire » dépend assez souvent de l’espace géographique. On parle alors de 

l’identité géographique et agit au niveau de l’individu, par référence à un espace bien déterminé 

auquel il est sentimentalement attaché. Lorsque ces sentiments identitaires individuels sont 

regroupés, ils peuvent donner naissance à des sentiments collectifs d’identité territoriale (Yves 

Guermond, 2007). La principale particularité disciplinaire de la géographie réside dans sa 

capacité à appréhender le concept d’identité dans sa dimension spatiale (Gervais-Lambony, 

2004). Certains géographes se sont ainsi penchés sur l’aspect multi-scalaire de l’identité, en 

s’intéressant aux multiples relations existant entre les différentes échelles identitaires, au niveau 

de l’individu, de la collectivité ou encore de l’espace mondial. 

Dans une même logique, Arjun Appadurai (1996) s’est par exemple intéressé aux « phénomènes 

d'hybridation ethnique et culturelle dans les conditions techno-politiques de la mondialisation» 

Dans cette même perspective, les géographes stipulent que la question de l’identité est 

intimement liée au territoire qui lui fournit le ciment efficace, à la fois matériel et symbolique. 

Di Méo G. (2007) définit l’identité comme une construction permanente et collective basée sur 

le partage des valeurs et de traits culturels et par l’appropriation d’un territoire commun qui est 

généralement la ville tenant à la forte densité humaine et mémorielle de cet espace.  

https://fr.wikipedia.org/wiki/Diachronique
https://fr.wikipedia.org/wiki/%C3%89chelle
https://fr.wikipedia.org/wiki/Arjun_Appadurai
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En Bref, l’identité est une notion sociale et peu scientifique dans le sens où il n’est pas possible 

de mesurer le degré d’adhésion d’une population à cette identité, qui est fluctuant en fonction du 

contexte historique et politique. Elle est influencée par des contrastes historiques, sociaux, 

politiques et mêmes économiques.  

L’ambiguïté de ce concept réside dans le fait qu’il est un phénomène social, intellectuel et 

sentimental aux contours flous. Alors qu’il est représenté sous forme de territoires précis et 

délimités dans le temps et l’espace par des frontières et limites représentées sous forme de 

découpage politique, une carte figée délimitant les territoires et non les populations. 

Rapport entre identité et territoire 

 

L’identité territoriale est définie par le temps ; elle est marquée par des ancrages mémoriels 

sollicitant une présence sur le long terme et mobilisant des marqueurs historiques ou spatiaux 

aux changements assez lents (Candau, 1998 ; Piveteau, 1995 ; Marié, 1982). 

Elle est manifestée comme une sorte d’inertie conduisant à associer l’identité à la résistance, au 

conservatisme, à la stabilité, à  la non modernité et au déni de changement. 

Cette représentation est réductrice du sens large de l’identité qui est assimilée au                 

«processus de construction de sens à partir d’un attribut culturel, ou d’un ensemble cohérent 

d’attributs culturels, qui reçoit priorité sur toutes les autres sources» (Castells, 1997). Dans 

l’identité territoriale, c’est le territoire en tant qu’objet spatial porteur de signes culturels et doté 

de sens qui alimente la construction du sens, du sujet ou de la collectivité. La référence à un 

espace fonde la conscience d’une singularité collective ; la singularité sociale et culturelle 

s’alimentant de la singularité de l’espace qu’elle conduit à produire. Ainsi L’identité territoriale 

est assimilée aux procédures de la symbolisation, de l’inscription dans l’espace des structures 

fondatrices de la vie collective : mythes et histoire, autant que centre et limites (Segaud, 1983 ; 

Bonnemaison, 2000). L’identité de territoires est définie dans une singularité qui lui confère un 

statut d’objet propre et d’objet spatial. En tant que telle, elle relève d’abord d’un acte de 

catégorisation sociale (Dubar, 1998), permettant de distinguer et de différencier et qui aboutit à 

une désignation qui est reconnaissance et octroi d’identité.  

En reprenant une définition de Mucchieli (1986), deux types de caractérisation nous semblent 

pouvoir être distingués, l’un positiviste, l’autre existentialiste. La caractérisation      « positiviste 

» ressortit de la spécificité. Elle fait valoir des données qui distinguent une région parmi 

d’autres sur des critères mesurables ou vérifiables.  

Dans la même perspective les tenants de ces théories perçoivent l’identité territoriale comme 

modalité de l’identité collective (Guerin-Pace, 2006). 

De ce fait, un territoire en géographie est déterminé par l’appropriation des individus et des 

collectifs des territoires et des registres essentiellement cognitifs ou symboliques (Debarbieux, 

2006).  

Marie-Christine définit l’identité territoriale comme étant « modalité à partir de laquelle une 

société fonde la conscience de sa singularité en la référant à un espace qu’elle institue sien». 

L’identité territoriale s’exhibe comme étant une forme d’identité collective des individus. 

L’identité et le marketing territorial 

Dans un nouveau contexte  d’hyper-concurrence, en forte mutation, où les attentes de partage, 

de transparence et de valeurs sont fortes, ou les budgets des collectivité territoriales seront de 

plus en plus contraints, plus un territoire sera capable de projeter et de faire vivre son identité, 
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dans sa politique d’attractivité et dans sa marque, plus il créera du lien et plus il transmettra du 

sens plus il sera créateur de valeur pour le territoire, pour ses citoyens, pour les entreprises et 

leurs clients. 

L’identité territoriale est un socle pour : 

construire une démarche et une marque fortes et partagées ; 

fédérer les acteurs leaders et les citoyens passionnés de leur territoire ; 

transformer les citoyens en ambassadeurs ; 

se démarquer de ses concurrents ; 

séduire et créer un lien durable pour fidéliser ses clientèles cibles. 

L’identité territoriale" est souvent un sujet problématique, polémique, voire explosif, car elle 

connote, et instrumentalise politiquement et idéologiquement. Il existe une complexité 

intrinsèque de la définition. L’identité peut être assimilée à deux sphères : "soi-même comme un 

autre" & "soi-même différent des autres" par définition à la fois inséparables et contradictoires. 

Les composantes de l’identité 

A l’image de l'identité d'une personne, l’identité du territoire peut être définie comme 

l’ensemble, la combinaison unique, des "traits", des signes, des données, qui individualisent un 

territoire. Mais, ces traits et signes identitaires sont multiples et très divers : 

Ainsi, « l'identite est le CREUSET d'une "matiere identitaire" POLYMORPHE » (Sophie de 

Paillette, 2015). Quatre grandes composantes de nature très différente se mêlent (et s'emmêlent) 

dans ce creuset :  

Une réalité FACTUELLE  qui se définit par des données objectives : des faits, des éléments 

chiffres, quantifiables, etc. (par exemple : statistiques, climatiques, démographie, topographie, 

recensement des richesses patrimoniales, etc.) ; 

Une réalité SUBJECTIVE : C’est la réalité vécue et ressentie par les habitants, nuances de 

perceptions différentes, en fonction de la relation entre la personne et le territoire (natif, habitant 

d'adoption, habitant récent, acteur, gestionnaire, visiteur étranger, etc.).  

Par ailleurs,  le mot unique n'a évidemment de sens que par rapport à d'autres individus ou 

autres groupes d'individus, d'où une autre définition de l'identité qui permet de comprendre 

comment déterminer cette unicité : 

ETRE SOI = combinaison unique de "SOI-MEME COMME UN AUTRE" et "SOI-MEME 

DIFFERENT DES AUTRES" "SOI-MEME COMME UN AUTRE" de la mêmeté, c’est-à-dire 

ce qui est semblable. 

Ces caractéristiques, bien que non spécifiques puisqu'elles sont partagées avec d'autres, peuvent 

pourtant être déterminantes dans l’identité d’un territoire "SOI-MEME DIFFERENT DES 

AUTRES" c’est ce que le philosophe Paul Ricoeur nomme l'ipséité, c’est la traduction de ce qui 

est propre à une personne ou à un territoire. Mais cette définition induit à une plus grande 

difficulté vue la multiplicité des combinaisons et niveaux possibles de similitude-différence 

générant donc une infinité de critères potentiels de singularisation. De ce fait, on peut être 

semblable par exemple parce qu'on est humain, jumeau (vrai ou faux), de la même couleur de 

peau, du même genre, etc. Mais, unique par notre caractère, notre façon d’être notre 

personnalité, etc. 
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L’identité est à la base de toute démarche d’attractivité inspiratrice et impliquée dans la 

construction de projets d'attractivité porteurs de sens. Elle intervient au niveau Stratégie 

(diagnostic et stratégie d’attractivité et de marque) : choix d’un territoire pertinent (cohérence 

identitaire), construction d’un positionnement (éléments saillants qui caractérisent et 

démarquent le territoire), construction d’une vision et de valeurs (rêve, mission et valeurs 

partagés), et mise en place d’une marque : conception des signes emblématiques et d’un    « 

territoire de marque » partagé (mots, expressions, couleurs et signes identitaires clés…). La 

conception de la Politique d’offre : aménagement et urbanisme la Promotion / communication 

Comme le dit fort justement Luc Mazuel, « hier c'est demain, faire de la prospective, ce n'est 

pas faire table rase du passé, au contraire. L'ancrage, c'est l'identité, mais la tradition, il faut la 

faire évoluer. D'ailleurs, tradition, ça vient du latin TRADERE, qui veut dire transmettre. Tout 

doit évoluer, mais en gardant des racines ». Partant de ce constat, on peut dire que l’identité est 

le graal, voire même l’essence de toute démarche d’attractivité territoriale. 

V- PROPOSITION D’UNE GRILLE D’ANALYSE POUR L’ELABORATION D’UN 

PORTRAIT IDENTITAIRE D’UN TERRITOIRE 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Cette grille d’analyse est inspirée des travaux réalisées par Sophie de paillette au cabinet de 

consulting co-managing, des travaux réalisés dans le cadre de la chaire du marketing territorial, 

l’étude de Marc Thébault sur l’identité dans son article : Marketing territorial : comment 
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recenser les composantes de l’identité ?. Et l’étude de Kapferer sur le prisme de l’identité de la 

marque.  

VI- LE PORTRAIT IDENTITAIRE DE LA VILLE DE TANGER  

Etudier l’identité de Tanger est très prétentieux. En effet ceux qui connaissent Tanger ne parlent 

pas de Tanger mais de « Tangers », soit plusieurs Tangers dans Tanger. Lieux d’un mariage 

parfait de paradoxes : musulmane/cosmopolite, moderne/archéologique, artiste/dévote, 

touristique/industrielle,  archaïque/somptueuse, Arabe/européenne… 

L’étude de l’identité de la ville de Tanger révèle une identité d’une très grande richesse qu’on 

va scinder en deux portraits : un portrait basée sur les sens c’est-à-dire un portrait visible et un 

portrait plutôt intrinsèque à la ville qu’on va nommer « essence ». 

Portrait 1 : Les sens 

Géographie  Une situation géographique unique, un lieu souverain comme le dirait 

Mohamed Larbi Ben othman.Tanger occupe une position très importante 

sur le détroit, elle se trouve sur un point culminant de navigation et de 

passage, un point de rencontre entre la méditerranée et l’atlantique. Tanger 

constitue la porte d’entrée naturelle du Maroc. Elle est entourée d’eaux et 

adossée à des montagnes. 

Couleurs  Une palette de couleurs aux gammes plutôt froides, caractérisée par 

une forte dominante du bleu marié avec du blanc avec quelques nuances du 

vert. 

matières une dominance et une prégnance de matières : sable, roches, jir  

Goût  Des plaisirs gourmands qui valorisent des produits de la région comme le 

fromage blanc (fromage ARAB) un fromage traditionnel et emblématique 

de la région. Cuisine riche, savoureuse et rustique. Les plats les plus 

connus : Baysar et le Tajin à la viande et au cummun. 

Odeur  « …des odeurs d’épices, de menthe, de café torréfié, de thé fumant, d’huile 

chaude, de cuir vert et de crottin sec se mêlent aux bruits et aux teintes dans 

un poudroiement doré » V. Vernier 

En général il n’y a pas une odeur dominante mais l’odeur de la mer des 

algues, du mimosa des feuilles de laurier et du mirabilis Jalapa s’ajoutent à 

la panoplie des odeurs recensées par V.Vernier 

 

Sons  Présence d’univers sonores propices au bien-être et à la méditation dans 

l’ancienne médina. mais très mouvementé par les embouteillages et les 

klaxons dans la nouvelle ville. Selon les uns « un chaos qui finit par 

s’organiser », selon les autres « une pollution sonore ». 

Climat  Globalement un climat tempéré, agréable mais aux humeurs changeantes. 

«Il y a des jours où on peut vivre les 4 saisons en une seule journée ». 

Lumière une lumière douce et peu violente, unique qui transmet de l’énergie et 

beaucoup d’ondes positives. "Quelle lumière fondue ! Celle de Tanger" 

Henri Matisse 
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Paysage et 

patrimoine 

naturel  

« Tanger c’est toujours et à jamais une baie unique, et une plage splendide 

et incomparable »Tafersitti.R (2015). 

Une région caractérisée par la beauté de ses paysages et de ses vues 

panoramiques. Par ses deux mers méditerranée et atlantique, par  

des paysages de montagne ainsi que l’ubiquité de la roche et de l’arbre sous 

toutes ses formes.  

Une région emblématisée par ses belles échappées qu’on retrouve 

quasiment dans tous les coins croisant le détroit et offrant des combinaisons 

qu’on retrouve nulle part comme celle d’une cathédrale à côté d’une 

mosquée donnant sur le littoral. 

Néanmoins, ces paysages sublimes sont délaissés « un patrimoine 

extrêmement riche mais en péril » ; la plupart des zones vertes sont 

transformées en lotissements et ceux qui restent sont délaissés. 

Architecture En abordant Tanger par la mer on remarque que la ville est partagée en 

deux ; d’une part on a la médina ou l’ancienne ville et de l’autre la nouvelle 

ville poinçonnée par le port de Tanger au milieu. 

L’architecture de l’ancienne ville est d’une beauté authentique, un 

patrimoine architectural d’une richesse outrée, probablement la plus 

diversifiée de l’Afrique. C’est le témoignage pur et parfait de toutes les 

époques et toutes les civilisations qui sont passées par Tanger ; on y trouve 

l’architecture arabe et andalouse, romaine, byzantine, marocaine, 

portugaise, espagnole… une bonne partie de l’ancienne médina est marquée 

par l’architecture juive. Qui donne sur des rues ou plutôt ruelles d’un mètre 

de large des rues appelées uniques. 

Cependant, l’architecture de la nouvelle ville est caractérisée comme 

« affreuse » des immeubles très standardisés et très simple qu’on peut 

trouver partout dans le monde. 

Patrimoine des 

personnalités 

Un patrimoine de personnalité très riche de toutes les époques, ils sont très 

nombreux ceux à avoir suffisamment succombé au charme de ma ville pour 

ne plus la quitter : des chanteurs, des musiciens, beaucoup de peintres, 

d’hommes politique et des personnalités riches de partout dans le monde… 

de Delacroix, aux « beat generation » en passant pat Dallemagne, matisse, 

Francis Baco, José hernandez, Paul Morand, Samuel Beckett… 

Mais Ibn Battouta, le tangérois, l’explorateur et voyageur qui a parcouru 

près de 120 000 km entre 1325 et 1349, de Tombouctou au sud, jusqu'à 

l'ancien territoire du Khanat bulgare de la Volga au nord, et de Tanger à 

l’ouest jusqu'à Quanzhou en Extrême-Orient, est la personnalité icone et le 

symbole de Tanger. 

Patrimoine 

historique  

Sans exemple et très diversifié il reste à espérer que ses sites seront classés 

et entretenus.  

Savoir-faire  Les tangérois sont passés par plusieurs civilisations et plusieurs cultures et 

ils détiennent plusieurs savoirs faire partagés par tous les arabes. 

Mais le savoir-faire typique de la région demeure l’attachement au 

perfectionnisme ou ce qu’il nomme « TAWIL » dans tout ce qu’ils font ; il 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Tombouctou
https://fr.wikipedia.org/wiki/Khanat_bulgare_de_la_Volga
https://fr.wikipedia.org/wiki/Tanger
https://fr.wikipedia.org/wiki/Quanzhou
https://fr.wikipedia.org/wiki/Extr%C3%AAme-Orient
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fait partie de leur mode de vie. 

Accessibilité Tanger est dotée d’une infrastructure digne d’une grande métropole ; un 

grand aéroport, des lignes autoroutes, une des plus grandes gare de train en 

Afrique et prochainement une ligne de train en Grande vitesse (TGV), le 

port de Tanger-ville et le port de Tanger méditérannée. 

Profil 

économique  

Tanger connait des réalisations titanesques et donc un décollage 

économique assuré ; Tanger free-zone, la station d’épuration, un projet de 

dépollution de la baie de Tanger, l’ensemble portuaire Tanger-

Méditerranée. une locomotive du développement de la région. La réalisation 

de l’autoroute du nord, une nouvelle gare de Train de Tanger et bientôt la 

ligne grande vitesse qui va être mise en service en 2015, la reconversion du 

port de Tanger ville, la liaison entre l’Europe et l’Afrique.  

 

« De tous les pays, qui ont survécu aux convulsions dont la surface du globe a été agitée, Tanger 

…cette même ville qui, par sa position, son climat et ses jardins avaient le charme de l’illusion » 

(Chénier, 1786). C’est cette illusion qui attire les plus grandes personnalités et font qu’elles 

passent le reste de leurs vies dans ce détroit mythique.  

Etudions l’essence de Tanger. 

Portrait 2 : L’essence 

Nom et 

emblèmes  

La tradition orale tangéroise rapporte qu’après le déluge, l'arche de Noé 

dérivait en l'attente de retrouver la terre ferme. Un jour, une colombe revint 

se poser sur le pont de l'arche avec un peu d'argile sur ses pattes. Les 

occupants de l'arche se sont alors écriés : "Tin jâa" soit la terre est arrivée. 

Les récits grecs nous ont fait parvenir les plus belles légendes à propos de 

Tanger. En effet, Antée était le fils de Poséidon et de Gaïa . Ce géant 

"monstrueux" attaquait les voyageurs pour construire avec leurs crânes un 

temple dédié à son père. Il donna le nom de sa femme, Tinga, à son domaine 

qui englobait les fameux jardins des Hespérides, réputés pour leurs fruits 

d'or.  

Le vol de trois fruits d'or, était l'un des douze travaux du demi-dieu Hercules. 

Ce dernier a réussi à s'emparer par la ruse des fruits tant convoités en 

envoyant Atlas. combattre Ladon à sa place. Au cours de cette bataille 

titanesque, un coup de sabre d’Hercules ouvrit le détroit de Gibraltar. 

Ensuite, le fils de Zeus et d'Alcmène éleva deux colonnes de part et d'autre 

du sillon. Une autre version de la légende attribue l'ouverture du détroit à un 

coup d'épaule d'Hercules. 

Les colonnes d'Hercule allaient symboliser pour de nombreux siècles, les 

limites du monde connu. Hercules prit pour femme l'épouse du défunt Antée, 

qui lui donna un fils, Sophox. Celui-ci fonda une cité qu'il nomma Tingis en 

hommage à sa mère. La légende attribue également à Héraclès 

l'aménagement des grottes situées au sud du Cap Spartel, sur la côte 

atlantique.  

Un nom traduisant une dimension mythique et témoignant le lien des 

tangérois au merveilleux… 
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Population  Tanger, de par sa situation géographique et du fait du fort sentiment de 

sécurité qu’elle donnait à tous ceux qui y trouve abri, grâce à la présence de 

plusieurs légations, devenait au cours du 19éme siècle un refuge pour de 

nombreux expatriés venus du Maroc et des quatre coins du monde. 

En effet, Les premiers habitant de Tanger fut les rifains venus la décharger la 

colonisation anglaise. Après toutes les civilisations et les religions les 

religions cohabitait. Alors que dans le reste du Maroc ou le juifs par exemple 

constituant la minorité vivaient dans des conditions impitoyables dans un 

territoire marqué nommé MELLAH.  

Un Juif de l’étranger disait « les juifs à Tanger sont autorisés à vivre dans la 

promiscuité avec les autres habitant » une ville métissée et neutre ou toutes la 

population vie en harmonie et se partage la beauté de la ville  

Caractère des 

Tangérois 

On caractérise les tangérois de « fainéants », paresseux, peu ambitieux,  

 Passant plus de temps aux cafés qu’au travail. Ceci est en partie vrai, il est 

dû au passé de la ville. En effet, de fait de sa situation géographique, elle 

offrait aux trafiquants et aux contrebandières des occasions de faire de 

l’argent facile, la majorité de la population avait cet argent facile. 

mais depuis l’industrialisation de la ville les choses ont changé et les 

nouvelles générations vivent aux rythmes des grandes villes industrielles. 

Quoique leur niveau intellectuel reste relativement plus faible que celui du 

Centre ou du sud du Maroc. 

Langage et 

accent 

Un héritage espagnol remarquable domine le langage des tangérois, une 

langue arabe métissée constituée des mots espagnoles et d’autres français une 

arabe différente du reste du Maroc.  

Un accent rythmé et mélodique vu par certains comme « très féminin et pas 

du tout viril pour un homme ». 

 

Sentiment 

d’appartenance  

 

Un territoire qui génère un sentiment d’enracinement singulièrement 

puissant, les tangérois sont très fière d’être tangérois et ils le manifestent haut 

et fort : « pas n’importe qui peut être tangérois ». 

C’est un label de fierté et d’orgueil. « il y aurai un paradis sur terre…Ce 

paradis, il est ici, ici, ici c’est Tanger ».En effet, l’entrée de la demeure 

Tangéroise de Barbara Hutton une femme très riche, Rue Sidi Hosni il y a 

une plaque sur laquelle la grande passionnée de Tanger avait gravé en arabe 

cette inscription. 

. le restent du Maroc voit que les Tangérois se considèrent supérieurs aux 

autres « pour eux il y a les Tangérois, et les autres » 

Culture et 

religion  

Etre Berbère, phénicienne, romaine, carthaginoise, arabe, portugaise pour 

rester enfin et définitivement marocaine fait de Tanger un mix de cultures. 

De ce fait, chrétiens, hindous, juifs, musulmans et athées chacun vie et 

pratique sa religion ouvertement tout en ayant leurs lieux sacrée ; moqués, 

synagogues, églises. Les habitants de Tanger ont su se supporter et vivre en 
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communauté, dans le respect mutuel et en paix. 

Accueil  Par son emplacement unique ouvert sur le détroit, la ville a depuis toujours 

été très accueillante et abordable et ses habitants sont connus par leurs esprits 

d’ouverture sans exemple. 

Les tangérois ne font pas d’efforts pour accueillir les touristes car « un 

touriste à Tanger n’est pas un touriste ». les tangérois sont tellement habitués 

à cohabiter avec toutes les nationalités et toute les civilisations que le mot 

« étranger » est étrange pour eux. 

Relation avec le 

merveilleux 

Une dimension mystérieuse, « merveilleuse », inspirée d’un riche patrimoine 

de légende et d’histoires passés à Tanger. l’histoire de Perdicaris en est un 

modeste témoin. 

«Tanger, une ville de rêve » PAUL BOWLS elle est aussi une ville artistique 

une petite plage merveilleuse au large du mole « c’est la plage de Merkala en 

arabe, ça veut dire sable des musiciens »Daniel Rondeau. Cette relation au 

merveilleux a suscité une abondante littérature et peinture et musique. 

Si Tanger était 

une personne 
Elle serait à dominante féminine ; sa beauté et son histoire l’imposent. 

Les vices de 

Tanger comme 

personne 

Peu instruite et habituée à l’argent facile. 

Les vertus  L’ouverture et la tolérance sont les vertus incontestables de Tanger.  

En effet, Tanger est un territoire de paix et de tolérance, à la base islamique 

mais son ouverture a fait d’elle une ville ou la tolérance règne dans tous les 

coins, une tolérance introuvable ailleurs ou on vivait ensemble en toute 

sérénité. Des êtres humains venus de partout de nationalités de religions de 

coutumes et de cultures différentes vivaient dans les mêmes quartiers voire 

même dans la même maison. 

 

D’après les deux portraits identitaires et nos études documentaires, une description imagée 

physique et psychologique de Tanger émerge. La ville de Matisse est de ce fait une très belle 

femme bien maquillée vêtue d’une très belle petite robe blanche et bleue, parfumée au mirabilis 

Jalapa, au visage lumineux et très ouverte et d’une tolérance inouïe et qui ensorcelle tous ceux 

qui la voient. Mais elle est malheureusement peu instruite, matérialiste et ne sait pas se défendre 

de ceux qui veulent profiter d’elle. 

VII- TANGER ENTRE L’ARABITE ET OUVERTURE  

Tanger la capitale diplomatique de l’empire chérifien, la pointe nord de l’Afrique, la porte du 

Maroc, la destination de l’été, la ville des congrès, la ville des congés, la ville touristique, la 

ville industrielle, la zone internationale, la zone franche, la place financière offshore… Telles 

sont les étiquettes données à Tanger ! Ce territoire disputé par les plus herculéens de la terre, 

convoité par de grand stratèges pour sa situation stratégique, par son infidélité marquée tantôt 

vis-à-vis des byzantins, tantôt vis-à-vis de phéniciens, romains, anglais, portugais français 

espagnols mais très remarquable par sa volonté farouche de rester marocaine et musulmane.  

Tanger marquée depuis des siècles par son « arabité » est aujourd’hui, un véritable chantier. 

Une ville gigantesque en pleine expansion, impressionnante, et en réelle ébullition. Les 
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changements sont frappants. La ville a fini par absorber les villages et la compagne avoisinante. 

La ville s’est complétement métamorphosée, elle est désormais à l’image des grandes 

métropoles européennes. Mais, malgré tous les changements les visiteurs attirés par la splendeur 

de la ville viennent chercher les traces de l’ancienne capitale diplomatique de l’empire chérifien 

musulman, la couronne du sultan Mohammed V. Ils viennent chercher son « âme », sa vraie 

identité. 

Seulement, comment assurer un avenir meilleur pour une ville qui aurait perdu son identité, 

dont les enfants n’auraient plus de références sur le passé et le patrimoine culturel de leurs 

ancêtres ? En effet, Tanger a une identité forte et dominante celle basée sur un passé glorieux 

mais cette identité est peu connue et nécessite d’être mise en valeur. Ce sentiment de fierté 

qu’ont les tangérois doit être communiqué et défendu sur la base d’une identité bien connue, 

une identité vivante et en perpétuel devenir et se comprend dans le mouvement entre passé 

présent et futur, une identité qui sera portée par des générations différentes. Ainsi, Tanger de 

nos grands parents n’est pas celle de nos parents, n’est pas la nôtre et ne sera jamais celle de nos 

enfants et nos petits-enfants. 

CONCLUSION 

Au terme de cette recherche, nous voudrions synthétiser, dans les lignes suivantes les principaux 

enseignements auxquels nous sommes arrivés : 

Tanger est une réelle mosaïque civilisationnelle où, tout au long de l’histoire se sont côtoyées et 

combattues toutes les ethnies, toutes les puissances et toutes les religions, un lieu pluriel où 

s’échangeaient toutes les valeurs et toutes les richesses. Elle a su intégrer au fil des siècles les 

aventures des hommes et le choc des civilisations sans perdre son « âme » qu’est son identité. 

Cette identité doit être protégée, portée et communiquée. 

Tanger gardera toujours ses racines Arabes mais son ouverture à l’Europe et aux changements 

du siècle feront de ses feuilles une nouvelle ville pas forcement semblable aux racines. Telle une 

belle fille au double visage l’un conservateur et attaché aux traditions arabes et musulmanes et 

l’autre traduisant les tendances de son siècle. 

L’identité est l’âme de la ville, mais elle est changeante, vivante, en perpétuel devenir et se 

comprend dans le mouvement, dans le temps, et dépend de ceux qui la portent. 

Sans son « âme » Tanger meurt ; Tanger n’existe que par son identité, c’est sa pour un avenir 

glorieux tout comme son histoire. Tanger est en développement exponentiel pour les étrangers, 

mais un développement irrespectueux vis-à-vis de son identité. Pour ces citoyens, Tanger va de 

mal en pire. 

Les tangérois plaident pour un développement harmonieux respectueux pour l’environnement et 

le patrimoine : Tanger est envahie et cet envahissement ne respectait pas l’essentiel : l’identité 

de la ville : « .. je perds mon identité de Tangérois, je suis furieux et triste… mon impuissance 

me rend pessimiste l’avenir est obscur et je m’inquiète pour mes enfants… ». 

L’étude identitaire est la base de toute démarche de marketing territorial, du fait que l’étude du 

portrait identitaire se fait bien avant le diagnostic d’attractivité. L’identité est à la base de toute 

démarche d’attractivité inspiratrice et impliquée dans la construction de projets d'attractivité 

porteurs de sens. Elle est donc au commencement et au commandement de toute démarche 

d’attractivité. 

Les applications et les effets du portrait identitaire sont multiples : création d’un consensus entre 

les parties prenantes, renforcement de l’attractivité et la fierté d’appartenance, définition d’un 

positionnement et d’une plateforme de marque territoriale, amélioration de la communication… 
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Le paysage visuel de la ville se dégrade de plus en plus, ainsi pour toute grande décision 

concernant l’avenir de la ville il ne faut pas consulter que les économistes et les urbanistes, les 

citoyens, l’écologiste et l’artiste ont aussi leur mot à dire.     

L’identité est au commencement et au commandement de toute démarche du marketing 

territorial. Ainsi convient-il de prendre en considération la carte identitaire de Tanger dans 

toutes les étapes de la démarche pour une attractivité harmonieuse. 

En entreprenant ce sujet, nous nous sommes rendus compte que le travail est d’une complexité 

extrême, du fait que la prise du recul et la neutralité des propos étaient difficiles. Ce qui nous 

amène à creuser davantage aussi bien dans la collecte des données  que dans leur analyse, 

malgré le nombre important des entretiens et des questionnaires que nous avons assurés. Chose 

qui nous pousse à inviter les chercheurs et ceux soucieux de l’avenir de cette ville unique à se 

joindre à nous pour cette quête de l’identité. 
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PROYECTO DE CENTRO DE MEDIOS DE VIDA DE CRUZ ROJA 

ESPAÑOLA 
 

Iris Aldegunde Álvarez. Universidad Complutense de Madrid 

 

CONCEPCIÓN Y CONTEXTO HISTÓRICO DE LA CRUZ ROJA. 

 

Con motivo de un proyecto empresarial, Henry Dunant viaja a la ciudad italiana de Castiglione 

en 1859, cercana al campo de batalla de Solferino. Allí, se libraba una de las últimas batallas por 

la independencia italiana entre los ejércitos francés de Napoleón III y sardo de Víctor Manuel II, 

contra las tropas austríacas del Emperador Francisco José I. 

 

Henry Dunant fue testigo casual de la tragedia humanitaria que supuso aquella batalla, que dejó 

un saldo de 40.000 heridos. La falta de medios y recursos sanitarios impedía que fuesen 

atendidos. 

 

La impresión que aquello le provocó, le llevó a publicar en 1862 Recuerdo de Solferino, a modo 

de reflexión sobre aquella experiencia. El cual contribuyó a la sensibilización de la opinión 

pública de la época respecto de los heridos de guerra, y en el que esbozaba el germen de la 

CRUZ ROJA. Cuya finalidad sería prestar ayuda humanitaria a los heridos en tiempo de guerra, 

con independencia de su raza, nacionalidad, credo, etc. 

 

Esta iniciativa fue recogida, en 1863, por una organización privada con vocación filantrópica 

(Sociedad Ginebrina de Utilidad Pública), que fundaría el Comité Internacional de Socorro a los 

Heridos. En 1864, este Comité Internacional logra convocar una Conferencia Diplomática, a la 

que acudieron 12 Estados (entre ellos España). El resultado fue la firma del Primer Convenio de 

Ginebra, en el que se acordó: 

Proteger a los militares heridos en campaña. 

La neutralidad y protección del personal sanitario y de los hospitales. 

La promoción internacional de Sociedades de Socorro. 

 

Con posterioridad a 1862, las Sociedades de Socorro, van adoptando el nombre actual de 

Sociedades Nacionales de la Cruz Roja. La Sociedad Española fue la primera en hacerlo 

oficialmente. 

Lo vivido en la primera mitad del siglo XIX, como consecuencia principalmente de la IGM y la 

IIGM y la aparición de las nuevas modalidades de guerra, propiciaron la firma de los cuatro 

Convenios de Ginebra de 12 de Agosto de 1949, los dos Protocolos Adicionales de 1977; y ya 

en el siglo XX, la firma del tercer Protocolo Adicional de 2005: 

I. Convenio de Ginebra para aliviar la suerte que corren los heridos y los enfermos de las 

fuerzas armadas en campaña. 

II. Convenio de Ginebra para aliviar la suerte que corren los heridos, los enfermos y los 

náufragos de las fuerzas armadas en el mar. 

III. Convenio de Ginebra relativo al trato a los prisioneros de guerra. 

IV. Convenio de Ginebra relativo a la protección de las personas civiles en tiempo de 

guerra. 

Artículo 3 común a los cuatro Convenios de Ginebra 

Protocolo adicional I a los Convenios de Ginebra de 1949 relativo a la protección de las 

víctimas de los conflictos armados internacionales, 1977 

Protocolo adicional II a los Convenios de Ginebra de 1949 relativo a la protección de las 

víctimas de los conflictos armados sin carácter internacional, 1977  

https://www.icrc.org/spa/resources/documents/treaty/treaty-gc-1-5tdkna.htm
https://www.icrc.org/spa/resources/documents/treaty/treaty-gc-1-5tdkna.htm
https://www.icrc.org/spa/resources/documents/treaty/treaty-gc-2-5tdkwc.htm
https://www.icrc.org/spa/resources/documents/treaty/treaty-gc-2-5tdkwc.htm
https://www.icrc.org/spa/resources/documents/treaty/treaty-gc-3-5tdkwx.htm
https://www.icrc.org/spa/resources/documents/treaty/treaty-gc-4-5tdkyk.htm
https://www.icrc.org/spa/resources/documents/treaty/treaty-gc-4-5tdkyk.htm
https://www.icrc.org/spa/resources/documents/misc/treaty-gc-0-art3-5tdlrm.htm
https://www.icrc.org/spa/resources/documents/misc/protocolo-i.htm
https://www.icrc.org/spa/resources/documents/misc/protocolo-i.htm
https://www.icrc.org/spa/resources/documents/misc/protocolo-ii.htm
https://www.icrc.org/spa/resources/documents/misc/protocolo-ii.htm
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Protocolo adicional III a los Convenios de Ginebra de 1949 relativo a la aprobación de un 

signo distintivo adicional, 2005. 

 

 

Origen y estructura de la Cruz Roja Española. 

 

Será en este mismo año 1864 en que tiene lugar la Primera Conferencia Internacional, cuando se 

organice la Sociedad Nacional de la Cruz Roja Española, que el 6 de julio de 1864 es declarada 

por el Gobierno “Sociedad de Utilidad Pública”. También en 1864 tendrá lugar la adhesión del 

Estado Español al Primer Convenio de Ginebra. 

 

De acuerdo con sus Estatutos, Cruz Roja Española se define así: 

 

Institución humanitaria,  

de carácter voluntario, (de ahí la importancia de los voluntarios/voluntariado, háganse 

voluntarios!!! ) 

y de interés público, 

cuya actividad es desarrollada bajo la protección del Estado  

y ejercida a través del Consejo de Protección y el Alto Patronazgo de los Reyes de España. 

 

Estos Estatutos contienen los Principios Fundamentales del Movimiento y los criterios que 

regulan el funcionamiento de Cruz Roja Española. A la par que establecen como fines generales 

de la institución la enseñanza, difusión y defensa del Derecho Internacional Humanitario y del 

Derecho Internacional de los Derechos Humanos (en adelante Derechos Humanos), entre otros. 

Mandato que se plasma en los distintos Planes de Acción aprobados por los órganos de 

gobierno.  

 

A modo de recordatorio, decir que la finalidad de ambos Derechos es proteger a la 

persona humana; tarea que llevan a cabo en circunstancias y modos diferentes, a saber: 

 

El Derecho Internacional Humanitario protege a la persona humana en situaciones de 

conflicto armado, procurando limitar el sufrimiento provocado por la guerra. 

 

Mientras que los Derechos Humanos la protegen tanto en tiempo de guerra como de paz 

para favorecer su pleno desarrollo. 

 

Mencionaba hace un momento, los órganos de gobierno. Como toda organización, Cruz Roja 

Española cuenta con órganos de diversa índole (no sólo de gobierno) para su funcionamiento, 

éstos son: 

 

Órganos de participación: 

Asambleas Locales. 

Asambleas Comarcales. 

Asambleas Insulares. 

 

Órganos de gobierno: 

A nivel local: Comités Locales, Comarcales o Insulares. 

A nivel provincial: Comités Provinciales. 

A nivel autonómico: Comités Autonómicos. 

A nivel del Estado: 

Asamblea General: elige al Presidente/a de Cruz Roja Española y a los miembros del Comité 

Nacional. También elige a los miembros de los órganos de asesoramiento y control. 

Comité Nacional. 

Órganos de asesoramiento y control: 

Comisión Nacional de Garantías de Derechos y Deberes. 

https://www.icrc.org/spa/resources/documents/misc/protocolo-iii.htm
https://www.icrc.org/spa/resources/documents/misc/protocolo-iii.htm
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Comisión Nacional de Finanzas. 

 

 

PRINCIPIOS. 

 

Para aunar el pensamiento de todas las Sociedades Nacionales en todo el mundo, el Movimiento 

Internacional de la Cruz Roja y de la Media Luna Roja, ha tenido que dotarse de un marco 

ideológico. En la XX Conferencia Internacional de la Cruz Roja de Viena de 1965 se adoptaron 

los siete Principios Fundamentales, que resumen los valores de la Institución: 

 

Humanidad 

Imparcialidad 

Neutralidad 

Independencia 

Carácter voluntario 

Unidad 

Universalidad 

 

Estos siete Principios Fundamentales obligan a todos los miembros de la Institución en dos 

sentidos: 

 

Primero, en la asunción del compromiso ideológico, es decir, nadie que no entienda o asuma 

estos siete Principios Fundamentales podrá ser miembro de Cruz Roja. 

 

Segundo, en su puesta en práctica, en tanto que todos los miembros de la Institución deberán 

actuar siempre en coherencia con estos Principios. 

 

 

ESTRUCTURA DEL MOVIMIENTO INTERNACIONAL DE LA CRUZ ROJA. 

 

La estructura actual del Movimiento Internacional de la Cruz Roja y de la Media Luna Roja está 

formada por tres entes con personalidad jurídica propia: 

 

El Comité Internacional de la Cruz Roja. Fue el órgano fundador. Hoy en día sigue 

funcionando –desde su sede en Ginebra–, desde donde actúa en todo el mundo, para proteger y 

socorrer a las victimas militares y civiles de los conflictos armados. 

 

La Federación Internacional de Sociedades de la Cruz Roja y Media Luna Roja. Es una 

organización humanitaria internacional, que actúa en casos de desastre natural o social, es decir, 

en situaciones ajenas a conflictos armados. Para ello cuenta con tres órganos: 

 

La Conferencia Internacional, que constituye la más alta autoridad deliberante de la Cruz 

Roja. 

 

La Comisión Permanente, es el órgano encargado de la Conferencia Internacional en 

colaboración con la Sociedad Nacional sede de la Conferencia. 

 

El Consejo de Delegados, que reúne a los representantes de todos los componentes del 

movimiento de la Cruz Roja. 

 

Las Sociedades Nacionales de la Cruz Roja y de la Media Luna Roja, existen 185 

Sociedades en todo el mundo que actúan como auxiliares de los poderes públicos. Las funciones 

que realizan varían para adecuarse a las necesidades de cada país y de sus habitantes. 

 

ACCIÓN DE CRUZ ROJA ESPAÑOLA: PLANES, PROGRAMAS Y PROYECTOS. 
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Como miembro del Movimiento Internacional, Cruz Roja Española asume las Resoluciones 

aprobadas por la Conferencia Internacional de la Cruz Roja y la Media Luna Roja, que vienen a 

establecer las prioridades de actuación. 

 

En el ámbito nacional, cada cuatro años la Asamblea General de Cruz Roja Española define sus 

líneas estratégicas y objetivos, que se plasman primero en un documento marco, y 

posteriormente se concretan en un Plan de Acción aprobado por el Comité Nacional. 

 

Para ordenar la acciones que dan respuesta a las demandas de los colectivos con mayor 

vulnerabilidad, Cruz Roja ha adoptado la lógica Plan-Programa-Proyecto. Se trabaja con 

distintos niveles de planificación interrelacionados de un modo jerárquico, desde lo más general 

a lo más concreto: 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 PLAN  

 

Carácter general y a largo plazo. 

Fija los objetivos generales y 

Fija también el presupuesto total disponible y los medios necesarios para lograr estos 

objetivos. 

Establece el marco y todos los programas y proyectos que posibilitarán la consecución de 

dichos objetivos. 

 

 

 PROGRAMA  

 

Establece el conjunto de proyectos relacionados entre sí, que lo componen. 

Se basa en la consecución de un objetivo parcial o sectorial del plan. 

 

 

 PROYECTO  

 

Fija los objetivos específicos a corto plazo. 

Detalla las medidas para lograr dichos objetivos. 

Se trata de las actividades encadenadas para la consecución de esos objetivos 

específicos/parciales o sectoriales del programa. 

 

 

 ACTIVIDAD  

 

PROGRAMA 

PROYECTO 

PLA

N 

ACTIVIDA

D 

ACTIVIDA

D 

PROYECTO 

ACTIVIDA

D 

ACTIVIDA

D 
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Engloba varias tareas para la consecución de los objetivos específicos del proyecto. 

Esta lógica ha consolidado una estructura organizativa basada en la gestión por proyectos. 

 

PROYECTO: CENTRO DE MEDIOS DE VIDA. 

 

Origen. 

 

Los desastres de gran magnitud, además de las pérdidas de vidas humanas y materiales, a 

menudo arrasan o socavan los medios de vida y colocan en entredicho el futuro de las personas 

que logran sobrevivir. A raíz de un desastre, se agudiza, a corto plazo, la vulnerabilidad 

económica y social de muchas familias y podría, asimismo, verse mermada su capacidad para 

superar situaciones adversas en el futuro. Si cuentan con medios de vida sustentables, las 

personas vulnerables suelen estar en mejores condiciones para hacer frente a las crisis y 

adversidades y superarlas, logran preservar o mejorar sus capacidades y activos, aportan 

beneficios a otros sistemas de medios de vida locales y, en sentido más amplio, lo hacen sin 

perjuicio para la base de recursos naturales. 

 

En su sesión de mayo de 2007, la Junta de Gobierno de la FICR dio la bienvenida a la iniciativa 

de Cruz Roja Española de desarrollar, junto al Secretariado de la Federación, un enfoque 

general a los programas de apoyo económico. En este sentido, tanto la Cruz Roja Española 

como la Federación, creemos que se necesitan más y mejores proyectos para reducir la 

dependencia y asegurar intervenciones auto sostenibles que mejoren la capacidad de las 

personas vulnerables para asegurarse sus medios de vida. 

 

La importancia de la participación y contribución de las Sociedades de la Cruz Roja y Media 

Luna Roja y de la Federación al apoyo económico global y a los medios de vida durante la 

respuesta a emergencias, recuperación, rehabilitación y desarrollo ha sido reconocida 

universalmente. 

 

Al mismo tiempo que se aprobaba la Estrategia 2020 de la FICR, el 1 de noviembre de 2009, 

comenzó un programa de 4 años albergado por Cruz Roja Española y financiado por la 

Fundación Accenture con el objetivo de crear el Centro de Recursos de Medios de Vida. Como 

parte integral del primer objetivo de la Estrategia 2020, los medios de vida son claves en la 

programación a largo plazo de cualquier organización ya que ayudan a las comunidades a ser 

resilientes y más seguras. 

 

El 25 de noviembre de 2010 se estableció oficialmente el Centro de Recursos de Medios de 

Vida de la FICR con la firma del acuerdo entre CRE y la FICR. El Centro está ubicado en la 

Oficina Central de Cruz Roja Española en Madrid, España.  

 

Misión 

 

El Centro de Medios de Vida tiene por misión apoyar a los miembros de la Federación para la 

divulgación de las mejores prácticas entre las Sociedades Nacionales de la FICR y Media Luna 

Roja, así como aumentar el conocimiento y uso de programas efectivos de medios de vida, que 

a su vez mejoren y fortalezcan las capacidades de las comunidades, y las habilidades y prácticas 

de los individuos, restaurando y manteniendo sus medios de vida y asegurando económicamente 

sus condiciones de vida. 

 

El Centro se encarga de: 

 

Crear y compartir conocimientos. Este servicio pretende analizar y compartir los recursos 

técnicos y las lecciones aprendidas en materia de medios de vida a Sociedades nacionales y a 

otras instituciones que trabajen en esta área. Se compartirán noticias sobre nuevos enfoques, 

metodologías, publicaciones y herramientas. 
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Fortalecer capacidades. El Centro apoya tanto el desarrollo de competencias de las personas 

que trabajan en proyectos de medios de vida a través de formación presencial y on-line, como la 

creación de herramientas y guías técnicas que permitan hacer proyectos más efectivos. 

 

Asistencia técnica. A través del Centro los miembros de la FICR que trabajan con medios de 

vida tendrán acceso a una red de profesionales con los que intercambiar y consultar 

información, y una red de asistencia técnica para mejorar sus proyectos. 

 

¿Qué se entiende por medios de vida 

 

Los medios de vida comprenden las capacidades, los bienes y las actividades que se requieren 

para poder generar un ingreso y tener una forma de sustento en la vida. 

 

Los medios de vida sustentables se refieren a la capacidad de las personas para generar y 

mantener una forma de sustento y mejorar tanto su bienestar como el de las generaciones 

siguientes. 

 

Se considera que las familias o los hogares tienen medios de vida sustentables cuando son 

capaces de hacer frente a las situaciones adversas y crisis económicas y superar las, preservando 

sus recursos y capacidades sin que ello vaya en detrimento del entorno natural. 

 

Recuperación de los medios de vida 

 

Los desastres y los conflictos pueden destruir muchos de los recursos con los que cuentan las 

personas. Véase, un ejemplo de estos casos para cada grupo de recursos: 

 

Humanos 
Un miembro de la familia que solía trabajar y aportar con un salario 

regular muere ahogado en una inundaciones. 

Sociales 
Las comunidades pueden verse obligadas a huir a raíz de un conflicto, con 

la consiguiente alteración de sus redes de relaciones sociales. 

Materiales 
Un huracán puede provocar la pérdida de semillas o la interrupción en el 

suministro de electricidad y trastocar las actividades agrícolas o comerciales. 

Financiero

s 

La sequía puede provocar la muerte de un hato de ganado que representaba 

los ahorros de toda la vida de una persona. 

Naturales 
Las tierras agrícolas pueden quedar inutilizables a raíz de deslizamientos 

de terrenos o tsunamis. 

 

Los recursos antes enunciados constituyen elementos para la edificación del camino que lleva a 

la reconstrucción puesto que, gracias a ellos, las comunidades pueden identificar la mejor 

manera de reanudar su vida habitual.  

 

Sin embargo, no siempre es fácil recuperar estos recursos. Los desastres de gran envergadura y 

los conflictos de larga duración afectan a numerosas personas y, por lo que, resulta necesario el 

apoyo de las autoridades locales y de las organizaciones humanitarias en el proceso de 

recuperación, especialmente, cuando las personas damnificadas recurren a estrategias 

perjudiciales y no sustentables para superar la crisis. 
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Ejemplo de un proyecto sobre el terreno: “Programa de medios de vida y fortalecimiento 

de capacidades en la región de Zinder, Nigeria”. 

 

ANTECEDENTES DEL PROGRAMA 

 

Este proyecto perfila el programa de la Cruz Roja Irlandesa y de Níger en el Departamento de 

Tanout, en la zona norte de la región de Zinder (Níger), por un periodo de dos años. El 

Programa ha pasado por dos fases distintas: una primera fase de planificación cuya duración fue 

de seis meses; y otra segunda fase de implementación cuya duración fue de 24 meses, que debía 

completarse en Septiembre de 2010. Se centra en seguridad alimentaria y medios de vida de 

acuerdo con la estrategia de la Cruz Roja de mejorar las capacidades a largo plazo de los 

programas de seguridad alimentaria. Las razones están basadas en un cambio de enfoque de 

ayuda al desarrollo: las intervenciones a corto plazo pasarán a ser programas a largo plazo y 

proactivos. Los beneficiarios son las comunidades, usando la extensa y reconocida red de CR 

Níger. El enfoque global enlaza seguridad alimentaria, medios de vida, salud en las 

comunidades, sistema de alerta en las comunidades, y desarrollo de la gestión de las 

emergencias. 

 

PRINCIPALES OBJETIVOS 

 

“Apoyo y fortalecimiento de la capacidad de Cruz Roja de Nigeria para identificar y planificar 

las necesidades de la población vulnerable y para implementar programas efectivos y 

colaboraciones para atender esas necesidades”. 

 

En la siguiente tabla se describen los objetivos específicos del Programa de Medios de Vida y 

Fortalecimiento de Capacidades: 

 

 

 

Recuperación de los Medios de Vida Fortalecimiento de las Capacidades 

“Contribuir a la mejora de la seguridad 

alimentaria a largo plazo en las comunidades 

vulnerables en Níger a través del 

fortalecimiento de mecanismos de adaptación 

basados en la comunidad” 

La capacidad organizativa de CR de Níger 

es apoyada y fortalecida para facilitarle el 

logro de su objetivo 

 

Resumen de las Intervenciones 

Los memorándum de entendimiento y 

acuerdos firmados con los ministros 

competentes. 

Fortalecimiento del gobierno y el liderazgo 

de CR de Níger 



MUNDOS EMERGENTES: CAMBIOS CONFLICTOS Y EXPECTATIVAS 
 

133 
 

Formación del personal y de los 

voluntarios en habilidades de evaluación rural 

participativa, seguimiento y evaluación, 

capacitación para la gestión, información, 

comunicación y análisis. 

Ampliación, rehabilitación y equipamiento 

de CR de Níger 

Mejora del acceso al agua por medio de 

pozos nuevos y rehabilitados y comités de 

gestión creados para la mejora del pozo y 

formación para el uso seguro del pozo. 

Actividades para la generación de ingresos 

de CR de Níger para promover la auto 

financiación 

Mejora de las actividades agro-pastorales a 

través de formación, semillas y 

demostraciones y ensayos para insumos. 

Fortalecimiento de los métodos y 

procedimientos de CR de Níger 

Obra nueva y rehabilitación en los bancos 

de cereales y fortalecimiento de los comités 

de gestión comunitarios. 

Fortalecimiento de los mecanismos y 

procedimientos de respuesta en desastres de 

CR de Níger. 

Diversificación de las fuentes de alimento 

e ingresos a través de kits de micro-riego y 

promoción del cultivo en las tierras bajas y 

actividades para la generación de ingresos. 

 

La vulnerabilidad a la inseguridad 

alimentaria, la degradación de los recursos 

naturales y los desastres se reduce mediante la 

realización de análisis de las vulnerabilidades 

y capacidades, desarrollo y contribución a los 

procesos de recuperación temprana 

(información de ámbito comunitario) 
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Apoyo directo a los más vulnerables a 

través de la distribución de ganado pequeño, 

distribución de insumos agro-pastorales, 

actividades para la generación de ingresos o 

apoyo directo para la fumigación en zonas 

afectadas por plagas de langosta. 

 

Fondo flexible de contingencia establecido 

para el uso en situaciones de emergencia. 
 

 

Formación y sensibilización en cuestiones 

ambientales, cocinas eficientes en el uso de 

combustibles, campañas de plantación de 

árboles, y programas de dinero por tranajo en 

mejoras ambientales identificadas por las 

autoridades y comunidades; cortafuegos, 

control de la erosión y tras técnicas de gestión 

de la tierra y el agua.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Aspectos del Programa relativos al Fortalecimiento de Capacidades 

Formación del Centro de Coordinación 

Comunitario  en las aldeas (por voluntarios 

formados en la parte de Fortalecimiento de las 

Capacidades del Programa). 

Formación de los Voluntarios para formar  

en el Centro de Coordinación Comunitario 

como medio para divulgar conocimiento y 

promover transformaciones positivas en las 

comunidades. 
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Centros de Coordinación Comunitarios 

para divulgar formación en mejora de la salud 

y asistencia en: gestión de la asistencia, Salud, 

Nutrición, Sanidad, Higiene, Primeros 

Auxilios, Movimiento y Principios de la CR.  

Formación de Voluntarios de CR de Níger 

y del Centro de Coordinación Comunitario en 

“formación de formadores”, principios y 

práctica de la CR, movilización de la 

comunidad, formación en salud y nutrición. 

Otras formaciones que se identifiquen en 

consulta con los beneficiarios   
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TRANSFORMATIONS SOCIALES ET CONSTRUCTION DU 

GENRE 
 

Laila Hilal. Universidad Abdelmalek Essaadi 

 

RESUME 

 

Le Maroc vit actuellement, une situation d’intense changement social qui se matérialise dans 

divers domaine: économique, politique, démographique et social. 

Nous observons un retour à une tradition choisie en discontinuité avec celle des parents, 

d’inspiration religieuse conformiste et dogmatique.  Dans l’épicentre de ce panorama pluriel et 

hétérogène se trouve la femme et une construction de genre très particulière. 

L’objectif de ce présent article se centre sur l’analyse des nouvelles perspectives des femmes 

marocaines prenant en compte  comme référence essentielle l’évolution de ses valeurs entre 

modernité et tradition.  

 

Dans un souci de croisement de données, nous nous sommes appuyé sur les données publiées 

par l’Enquête Mondiale des Valeurs au Maroc de 2001, 2007 et 2010-2014 ainsi que celles du 

Haut-Commissariat au Plan relatif au recensement de 2014.  

 

En plus d’une revue de littérature, nous avons mené une enquête par le biais d’un guide 

d’entretien, auprès d’un panel d’enquêtés. Doivent mener  le processus de leur évolution en 

fonction de leurs besoins et de leurs projets  et essayer de maintenir le difficile équilibre entre 

modernité et les traditions islamiques.  

 

MOTS CLES: Transformation, genre, femme, tradition, modernité. 

 

SOMMAIRE : Introduction  I. Méthodologie II. Tradition Islamique et relation de genre. III. 

Code de la famille. IV. Genre et socio économie. V. Construction du genre et perspectives. 

Conclusion. Bibliographie. 

  

RESUMEN 

 

Marruecos vive en la actualidad una situación de intenso cambio social que se materializa  en 

diversas áreas: económica, política, demográfica y social.  

Observamos un retorno hacia una tradición consentida en discontinuidad con respecto a la de los 

padres, de inspiración religiosa conformista y dogmática. En el epicentro de este panorama 

plural y  heterogéneo  se encuentra la mujer y una construcción de género muy particular.   

 

El objetivo del presente artículo se centra en el análisis de las nuevas perspectivas de las 

mujeres marroquíes en participación política, económica y social, tomando como referencia 

esencial la evolución de sus valores entre modernidad y tradición. Asimismo, esta dimensión ha 

sido destacada por su representatividad en el ámbito del paradigma de la modernización, 

esencial en la delimitación teórica de esta investigación.  

 

En nuestro afán de cruzar la información con referentes cuantitativos a la dimensión 

participación política, económica  y social”, hemos analizado los resultados generados por la 

evolución  de los datos de la Encuesta Mundial de Valores en Marruecos (WVS)) durante el 

periodo 2001 y 2007 y el de  2010-2014, al igual que aquellos editados por el HCP marroquí 

(Alto Comisariado al Plan)  relativos al censo de 2014.  También nos hemos apoyado en los 

datos del trabajo de campo que hemos llevado a cabo con un panel de encuestados. 
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Las conclusiones de nuestro análisis nos hacen pensar que las mujeres deben dirigir y liderar su 

propio cambio: a su estilo, a su manera y a su ritmo. La mujer marroquí debe graduar el proceso 

en función de sus necesidades y proyectos, y tratando de mantener el difícil equilibrio entre la 

modernidad y las tradiciones islámicas. 

 

PALABRAS CLAVE: Transformación, genero, mujer, tradición, modernidad. 

 

SUMARIO: Introducción  I. Metodología II. Tradición islámica y  relaciones de género. II. 

Código de la familia IV. Género y socio economía V. Construcción de género y perspectivas.  

Conclusión. Bibliografía. 

 

INTRODUCTION 

 

Les rôles traditionnellement définis pour l’homme et pour la femme ont certainement une 

incidence sur la construction du  genre. L’éducation des enfants, les travaux domestiques, le 

soin aux personnes malades ou âgées sont du domaine de la fonction de reproduction de la 

femme et implique automatiquement une division sociale dans la famille mais aussi  dans la 

société en général. La femme évoluait donc dans les espaces privés. Les espaces publiques vont 

progressivement être autorisés grâce au travail rémunéré  et à l’accès aux postes de décision et 

par là même avoir des répercussions sur la reconstruction de  du  genre. Une évolution positive 

de cette reconstruction observée durant plusieurs années  voit une régression. 

 

Pour vérifier cela, les objectifs que nous poursuivons dans notre recherche peuvent se résumer 

comme suit : analyser les répercussions de la participation de la femme au travail rémunéré  sur 

le processus de reconstruction du  genre; évaluer si l’occupation de nouveaux rôles dans le 

marché du travail entrent en conflit avec ses rôles traditionnels, qui se déroulent dans les 

espaces privés et partagés avec les hommes, et comment se résolvent ces conflits. 

 

Pour répondre à ces questionnements nous avons mené une série d’entretiens avec des femmes 

travaillant ou non, ainsi qu’avec des hommes en contact  avec les femmes exerçant une activité 

rémunérée.  

 

Par le moyen des institutions (familles, religion, politique…), toute  personne acquiert  une 

identité de genre (FALCONNET, 1975). Cette identité se réfère à la manière dont elle va 

interagir avec d’autres et se comporter  comme un « homme » ou comme une « femme » suivant 

les caractéristiques socialement attendues (CHEKROUN, 1996).  

 

Si on définit l’identité de genre comme une identité relationnelle et si nous observons la 

structure sociale changeante du pays, nous devons supposer que l’identité féminine marocaine 

est sujette à un changement qui implique rupture, conflits, négociations, ajustements et autres 

processus sociaux complexes. Notre contribution dans l’analyse de l’identité de genre se centre 

en trois points :les évolutions sociales ;l’identité de genre de la femme marocaine ;ses nouveaux 

rôles dans la sphère familiale. 

 

I. METHODOLOGIE 

 

Compte tenu de la problématique de recherche et les objectifs fixés, nous avons considéré que la 

méthode qualitative et une revue de littérature était la mieux adaptée pour répondre à nos 

besoins et pouvoir comprendre comment se réalise le processus de reconstruction du  genre avec 

les changements  sociaux.  

 

Pour mener ce travail nous avons mené une enquête auprès de 80 personnes. Cet échantillon 

était composé de femmes et d’hommes  ayant une relation entre eux (mari, frère, père, 

employeur, voisin) et de femmes expertes  en relation, de part leur travail, avec des femmes 

(médecin, travailleuse sociale).  
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Nous avons également analysé les résultats générés par l’évolution des données de l’Enquête 

Mondiale des Valeurs au Maroc (WVS) en 2001, 2007 et 2010-2014  et aussi les résultats 

publiés par le Haut Commissariat au Plan relatif au recensement de 2014. 

 

II. TRADITION ISLAMIQUE ET RELATIONS DE GENRE 

 

Bien que l’intemporalité du texte coranique soit maintenue, l’Islam permet la réflexion et la 

considération des femmes. Cela signifie qu’un modèle unique de relations de genre dans 

l’Islam, ne peut être maintenu.  Non seulement il a changé à travers l’histoire, mais aussi suivant 

le lieu.  

 

Nous ne pouvons considérer, le contexte islamique comme une scène figée et inamovible, où 

ont lieu des processus déterminés à l’avance. Si cela était ainsi, alors comment expliquer toutes 

les avancées au niveau des textes de loi? 

 

Les attentats du 16 mai 2003 à Casablanca ont fait prendre brutalement conscience de 

l’enracinement chez les jeunes issus des quartiers défavorisés. La réaction à cette menace de cet 

Islam radical a été rapide. Parmi les réformes proposées, l’initiative du Roi Mohamed VI pour 

promouvoir une réforme de la Moudawana, ou Code de la Famille qui octroie à la femme 

marocaine un cadre légal plus avancé et plus moderne et la formation d’imams femmes. 

 

Contre la tradition mais pas contre l’Islam, cinquante jeunes femmes ont été diplômées de 6 mai 

2006, à Rabat, pour être prédicatrices. Ces mourchidates   joueront le rôle de prédicatrices 

comme leurs homologues masculins, excepté la prière du vendredi qu’elles ne pourront tenir. Le 

gouvernement donne ainsi l’importance à plus d’égalité de genre et à un Islam tolérant et 

moderne, luttant ainsi contre l’extrémisme. Lors de la cérémonie de remise des diplômes, le 

Ministre des Affaires Islamique a demandé aux jeunes lauréates d’être au service de la religion 

mondiale tout en étant à l’écoute contre « l’intrusion » de « l’extrémisme étranger » qui tente de 

miner les traditions musulmanes très tolérantes au Maroc. 

 

La réflexion autorisée par l’Islam et une source d’évlution positive, mais aussi source de 

manipulation négative et provoquent de plus en plus de divergence dans la opinions et les 

croyances.  

 

III. CODE DE LA FAMILLE 

 

Le 10 octobre 2003, le Roi a annoncé les changements de la Moudaouana. 

 

Le 16 janvier 2004 le Code de la famille a été approuvé par les deux Chambres des 

Représentant et des Conseillers. (Loi n° 70/03 dahir n° 1-04-22 du 12 hija 1424 (3 février 2004).  

 

Devant le parlement, le Roi, pour faire l’unanimité entre conservateurs et modernistes, a 

commercé  son discours, en disant, 10 octobre 2003 : « Qui d’entre vous accepterait que sa 

famille, sa femme et ses enfants soient jetés à la rue, ou que sa fille ou sa femme soit maltraitée 

[…] ». 

 

Le texte s’est fixé comme objectif « Outre son souci d’équité à l’égard de la femme, le projet 

vise notamment à protéger les droits de l’enfant et à présenter la dignité de l’homme, sans se 

départir des desseins tolérants de justice, d’égalité et de solidarité que prône l’Islam ». 

 

Deux hadiths du Prophète ont été cités par le Roi Mohammed VI durant la présentation du 

projet. Le premier dit  «  les femmes sont égales aux hommes au regard de la loi », et le 

deuxième « est digne, l’homme qui les honore et ignoble celui qui les humilie ». 
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Le Code  de la Famille est venu intégrer la femme au niveau de ses droits et reconnaître son rôle 

social dans le développement. Ce nouveau texte va régir les relations et agir sur les relations de 

genre.  

 

Comme lors des manifestations du 12 mars 2000,  l’une pour à Rabat, l’autre contre à 

Casablanca, la société marocaine est en plus divisée. La radicalisation gagne du terrain. Même 

les personnes plus modernes avant, reviennent à l’application stricte du dogme.  

 

Le problème ne réside pas dans le ou les  textes (moudawana, constitution), mais dans son 

application.  La première règle est l’égalité. Or la majorité des femmes intérrogées pensent qu’il 

n’y a pas d’égalité entre les femmes et les hommes, que la suprématie des hommes sur les 

femmes est d’ordre divin. Interrogées sur les références sur lesquelles elles appuient leur 

croyances, les unes disent simplement le Coran sans donner de détail, les autres citent des fiqihs 

écoutés à la télévision et les dernières  citent le verset V-34,« les hommes ont autorité sur les 

femmes […] » tel que traduit par la Présidence Générale des Directions des Recherches 

Scientifiques et Islamiques, Prédication et de l’Orientation Religieuse, IFTA, Arabie Saoudite. 

Or d’autres auteurs traduisent le terme qawamoun par responsables, doivent assumer au lieu 

d’autorité. Même les personnes instruites ne veulent pas débattre de la défintion de ce terme et 

préfère rester avec « autorité ». 

 

En revenant à la radicalisation, nous l’observons de plus en plus. De plus en plus de femmes 

voilées ou avec la bourqua.  

 

IV. GENRE ET SOCIO ECONOMIE 

 

Le Maroc a ratifié la convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à 

l’égard des femmes le 14 juin 1993,  elle est entrée en vigueur au Maroc le 21 juillet 1993. 

 

Cependant, si la société marocaine officielle change, celle du quotidien continue à reléguer au 

second rang le rôle de la femme au développement du pays. Si la situation sociale et 

économique du pays est à construire, celle du genre l’est encore plus.  Cette situation résulte des 

mentalités dominantes, dérivées de structures économiques et institutionnelles d’une société  

peu soucieuse de l’identité de genre et d’une idéologie religieuse interprétée d’une façon peu 

favorable à la condition féminine. 

 

Les femmes sont non seulement dans une situation d’inégalités, mais elles le sont alors qu’elles 

exercent  une fonction  sociale et économique très importante. Elles s’occupent de la fonction de 

reproduction sociale  et de prendre soin de la famille, souvent même, elles sont l’unique soutien 

économique de la famille, habituellement à travers le développement d’activités économiques 

de subsistance dans l’agriculture et l’élevage, les services de confection, trop souvent dans le 

secteur informel (BELARBI, 1999). 

 

V. CONSTRCUTION DE GENRE ET PERSPECTIVES 

  

La construction du  genre se fait grâce à un processus de socialisation qui fait de chaque être un 

homme ou une femme. Dans ce  processus se transmettent les manières de se comporter, de 

penser et de sentir les choses et la façon de réagir.   

Cette construction s’appuie sur trois composantes essentielles : la famille d’origine, l’éducation 

essentiellement transmise par la mère et par l’école. 

 

Famille d’origine  

  

Dans le processus de construction du  genre, la famille d’origine joue un rôle fondamental dans 

la transmission des valeurs et rôles attendus par chaque personne suivant son sexe. L’espace 

familial continue à être un espace de socialisation qui détermine le plus le développement social 
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et individuel de chaque personne, en plus des relations qu’un individu peut établir dans d’autres 

espaces en interaction.  Il est donc important de connaître les relations qu’une personne a 

partager avec les membres de sa famille d’origine durant son enfance et son adolescence. Si 

dans la tradition, les valeurs passent des parents vers les enfants, aujourd’hui nous observons 

l’inverse ; Une tradition ou une culture choisie par les enfants est imposée aux parents (ALAMI, 

2002).  

 

Le processus de construction des femmes avec qui nous nous sommes entretenues, pour la 

présente étude, présente certaines similitudes. Ce qui permet de voir que la reproduction des 

rôles est un aspect à caractère social et culturel, et ne peut être étudié de manière isolée. 

Un des éléments analysés dans ce processus est la relation entre le père et la mère de chacune de 

ces femmes, ainsi que l’exercice de l’autorité. 

 

En général, l’autorité, dans beaucoup de cas, était exercée par le père, tant envers les filles et les 

garçons qu’envers la mère. 

 

La figure masculine acquiert une significative autorité qui souvent, se reproduit dans les 

relations qui s’établissent à l’âge adulte. Nous avons observer une grand rejet de la culture 

occidentale, car non conforme aux préceptes de l’Islam, n’est pas accueillante pour les non 

occidentaux.  

 

Ce type de relations, tant entre le père et la mère, qu’entre le père et les enfants, détermine la 

forme de relation que va concevoir chaque femme avec les autres (BOURDIEU, 2014). Ce qui 

signifie qu’à partir du jeune âge de l’individu, il s’établit des relations d’inégalité entre hommes 

et femmes qui octroient la supériorité à la figue masculine, et font accepter la soumission de la 

figure féminine. Le tuteur, existant dans le Statut Personnel de la Femme, et sans obligation 

dans le Code de la Famille, reste très présent dans la tradition actuelle.  

 

Ceci se ressent aussi quand ces mêmes femmes se voient refuser la possibilité de réaliser 

certaines activités alors que le père, le frère ou le fils  s’y oppose. 

 

Ainsi, ces femmes frustrées, s’efforcent à ne pas reproduire dans leur foyer, les modèles qu’elles 

jugent négatifs. Elles assument une identité autour de l’image de la femme attentionnée et 

affectueuse, tant avec leurs époux qu’avec leurs enfants. 

 

Le fait qu’une femme ait une certaine au sein du foyer est perçu négativement.  

 

Cette vision se traduit dans la conception de la femme épouse docile et compréhensive et de la 

femme mère aimante et disponible. 

 

Toutefois, l’image de la mère aimante et disponible à sa famille est une constante et un idéal 

auxquels aspirent la majorité des femmes de notre échantillon. 

 

Construction de l’identité et éducation  

 

Ainsi, l’éducation que chaque femme a reçu de sa mère a déterminé significativement son 

identité de genre ; beaucoup d’entre elles ont affirmé, qu’une des tâches de leur mère a été de 

leur enseigner tout ce qui est nécessaire pour être "une bonne épouse", alors que dans la 

majorité des cas le père a eu une participation assez limitée dans leur éducation, cet 

enseignement a été orienté de manière à préparer la femme à sa vie de couple et sa vie de future 

mère. Un père  faiblement présent dans l’éducation de ses enfants, laisse une place possible à un 

autre Père. 

 

Ainsi chaque femme apprend depuis l’enfance à vivre en fonction des besoins de l’homme puis 

des enfants à venir, ce patriarcat transmis par les femmes (EDUARDS, 1995). 
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Identité  et union familiale   

 

La responsabilité enseignée à la femme n’est pas seulement en rapport avec le travail 

domestique mais aussi en rapport avec le maintien de l’union familiale, et surtout 

indépendamment du comportement de son conjoint. Il revient donc à la femme de préserver 

cette union, et ne pas provoquer une séparation. Donc son rôle de « reproductrice », ne se limite 

pas à la reproduction de la force de travail, mais aussi à des valeurs traditionnelles (DURET, 

1999). Le problème c’est que nous nous éloignons des valeurs universelles de sérieux, 

d’honnêteté, … pour donner beaucoup plus d’importance aux règles, comment prier, comment 

s’habiller, … des règles sur lesquelles tout le monde n’est pas d’accord et qui donne lieu à des 

violences. La presse fait état de plusieurs femmes harcelée et violentée dans la rue à Inezgane, 

Tanger et Safi parce que non habillée « correctement ».  

 

Ces différences sont également marquées, dans l’espace scolaire, spécialement dans le moment 

de la récréation, comme cela a été exprimé, il y a peu d’enseignants et d’enseignantes qui ne 

faisaient pas de différences entre les filles et les garçons que ce soit pour les jeux ou pour 

l’occupation de l’espace.  

 

Nous voyons que les rôles, tant pour les hommes comme pour les femmes s’apprennent le long 

du processus de socialisation et se manifestent dans chaque activité réalisée dans les différents 

espaces où ils interagissent avec d’autres personnes. 

 

Ces différents rôles sont vus comme quelque chose de naturel et se transmettent de génération 

en génération. Les messages oraux et le comportement de chaque homme et de chaque femme 

interviennent tous les deux dans le processus de socialisation. 

 

Projection dans le futur  

 

Ainsi, il est très courant pour les femmes d’être éduquées pour être de bonnes épouses et de 

bonnes mères. Ce qui exige, non seulement qu’elles accomplissent le travail domestique mais 

elles doivent aussi bien faire la différence sociale entre les hommes et les femmes  

 

Nous voyons donc, que, durant le processus de socialisation de chaque femme, l’éventualité de 

se marier, puis ensuite d’avoir des enfants représente un idéal. Dans le cas contraire, les 

célibataires sont vues comme des femmes incomplètes et cela affecte directement l’identité de 

chacune d’entre elle. Ce qui signifie que chaque femme est éduquée en fonction d’une future vie 

de couple. 

 

La responsabilité, l’humilité, le fait d’être respectée par les hommes et d’être considérée comme 

une « bonnes femme » acquière une signification importante dans la vie de chaque femme. Elles 

ressentent donc la nécessité d’avoir ces qualités tout au long de leurs vies. Pour les filles, à 

partir d’un certain âge, elles aspirent à se marier, former un bon foyer. 

 

Elles savent d’avance que, normalement,  les hommes recherchent ces qualités qui leur ont été 

inculquées.Si l’homme ne peut mesurer le degré de responsabilité de sa future épouse, 

l’indicateur  d’humilité, pour lui, existe et se mesure par le port du voile, parler à voix basse et 

baisser les yeux.  

 

Ainsi, la subjectivité de chaque femme se construit autour d’une image qu’elle doit projeter 

jusqu’en dehors de la maison et où sa propre conception de ce qu’elle doit être s’établit en 

accord avec son entourage. 

 

Se construire elles-mêmes dans la perspective d’être des « bonnes femmes », suivant les canons 

définis, fait que souvent elles ne se rendent pas compte que cela se fait en rapport avec 
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l’homme. Elles sont aussi, convaincues que cela est naturel, que la femme est femme, l’homme 

est homme, et que cette réalité ne peut pas changer. 

 

Une fois qu’une femme se marie, elle est profondément convaincue que c’est à elle qu’incombe 

de veiller au bon fonctionnement de son foyer. Si violence ou divorce il y a, tout le monde 

considère que la femme n’a pas été une bonne épouse.  

 

Dans ce sens, les expressions comme « être respectée des hommes » a une signification 

particulière dans ce contexte. Cela ne signifie pas être respectée comme une femme, comme un 

être humain qu’elle est, mais signifie plutôt n’importe quel type de relation qui risque 

d’influencer négativement l’éventualité de former un foyer, comme une grossesse en dehors du 

mariage, ou « parler » avec des garçons. 

 

Identité   et relations maritales  

 

De même, la relation qu’elles vont établir avec leur conjoint leur permet de dire qu’elles se 

trouvent « sous la protection d’un homme bon », quand l’homme assume son rôle de protecteur 

et subvenant aux besoins de la famille, ressemblant à la figure paternelle. 

 

Prolongement du travail domestique et accès  à l’espace public 

 

Cette sensation laissée par le mari attentionné fait que très souvent la femme intervienne dans 

les « travaux masculins » rémunérés ou non. Elles considèrent cela comme une aide à son mari. 

Aussi cette façon de considérer qu’elles ne font qu’aider, malgré le grand volume de travail 

qu’elles abattent, tend à minimiser leur intervention et à situer le travail masculin comme 

hiérarchiquement supérieur à celui que réalise la femme, spécialement si on considère le fait que 

traditionnellement on attend que l’homme subvienne financièrement aux besoins financiers de 

la famille et que la femme n’ait pas une participation active dans le maintien économique de son 

foyer (BELARBI, 1999). 

 

Ainsi le travail non domestique qu’elles réalisent est vu comme le prolongement de son travail 

domestique et n’est pas évalué comme un apport important à l’économie familiale. Cela, non 

seulement pour les produits d’autoconsommation, mais aussi pour les produits qui peuvent être 

commercialisés. 

 

Travailler en dehors du foyer est considéré par la communauté comme un acte masculin, donc 

travailler à l’extérieur pour une femme est considéré comme quelque chose de facultatif, non 

nécessaire (LAUFER,2003).  

 

Si d’emblée, la femme accepte l’ordre hiérarchique établi, il sera difficile pour elle de pouvoir 

réaliser des changements. Toutefois, il est important de souligner qu’une  grande partie de cette 

autonomie qu’elles peuvent ou non développer à l’âge adulte, a ses racines dans les relations 

établies dans la famille d’origine. Souvent la relation qui existe entre le père et la mère ou entre 

les frères et sœurs a un impact sur la façon qu’elles auront à établir des changements dans le 

futur. 

 

Travail féminin et perspective genre  

 

Même après que chaque femme ait construit sa vie et son identité autour de rôles et de valeurs 

traditionnelles, plusieurs d’entre eux peuvent être reformulés et même remis en question 

lorsqu’elle accède à des espaces ou à des activités non traditionnels auparavant interdits. 

Ainsi, le travail productif ou rémunéré acquiert une signification très importante dans le 

processus de reconstruction du  genre, car il est possible de constater que le passage d’absence 

totale de revenus à percevoir un salaire implique pour beaucoup de femmes un changement 

important dans leur autonomie, particulièrement ce qui a trait à la gestion de ses revenus 
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(ACHY, 2004). En effet, cela leur permet une certaine indépendance et la possibilité de se voir 

elles-mêmes sur un plan similaire à celui qu’occupait traditionnellement l’homme. 

 

Cette sensation de pouvoir disposer  de son revenu, non seulement leur permet de pouvoir 

acheter certaines choses pour leurs maisons, mais petit à petit, permet aux femmes de se sentir 

plus sûres quand il faut prendre des décisions, en rapport avec les dépenses pour le foyer 

familial et aussi celles en rapport avec elles-mêmes. 

 

Cette « assurance » en elles-mêmes depuis qu’elles touchent un salaire est due, entre autres, au 

fait qu’auparavant elles devaient recourir à tout moment à leurs époux, leurs pères ou leurs 

frères, pour subvenir à quelques besoins. Ceci les plaçait dans une situation de désavantage par 

rapport à l’homme, car en fin de compte elles dépendaient de son approbation pour obtenir 

l’argent nécessaire. 

 

C’est pourquoi, disposer d’un revenu propre et pouvoir en user à sa guise, diminue le degré de 

dépendance envers le mari et leur permet de satisfaire quotidiennement quelques besoins, en 

particulier ceux en rapport avec les produits de première nécessité de leurs foyers. 

 

De plus, leur liberté de mouvement ne dépend plus des possibilités financières de leurs époux, 

elles peuvent aussi compter sur leurs propres revenus. 

 

Toutefois, en dépit de ces affirmations, certaines des femmes interrogées disent dépenser tout 

pour la maison. Pour elles, c’est une manière de légitimer  leur droit au travail. Elles ne veulent 

pas donner l’impression qu’elles gaspillent l’argent dans des futilités, le but étant d’obtenir une 

plus grande adhésion du mari dans le projet de travail hors du foyer familial. 

 

Malheureusement, l’homme n’accepte pas l’autonomie des femmes, « une bonne femme » est 

une femme humble, soumise. Une femme non soumise attire la colère, voire la violence de son 

époux, des autres hommes mais aussi des femmes. 

 

Travail domestique et relations hommes femmes  

 

L’apparition de la famille patriarcale a apporté des changements radicaux pour la société. Il  a 

relégué la femme au rôle d’un être dégradé et humilié qui vit en fonction de l’homme et de sa 

fonction reproductrice (BOURDIEU, 2014). Par conséquent, les aspects liés à la liberté de 

décider quoi faire, où aller,… sont devenus des prérogatives masculines. 

 

Néanmoins, il faut signaler que cette remise en cause, grâce au travail rémunéré,  a permis  aux 

femmes de prendre conscience des relations inégales qui sévissent dans les foyers,  mises en 

évidence par le fait qu’un travail peut être rémunéré. 

 

Avoir conscience de cette situation permet aux femmes, peu à peu, d’initier des changements 

dans leurs foyers, mais sans les mener de front, toujours en essayant d’user de stratégies 

spéciales aux femmes qui veulent obtenir quelque chose. 

 

Pour toutes, le travail productif doit nécessairement être accompli en parallèle au travail 

domestique, avant ou après le retour du travail. Cela fait partie de ses obligations de 

reproductives.  

 

Pour le moment, il n’existe aucune  possibilité de redistribution  des tâches entre ceux qui 

partagent le foyer. Le travail domestique et reproductif est considéré comme responsabilité 

totale et exclusive des femmes, presque sans exception. 

 

La perception qu’ont les femmes de ce que signifie "être une bonne épouse au foyer" se 

manifeste dans la manière dont elles répondent aux besoins et aux attentes de leurs époux. La 
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fonction de la femme est de satisfaire l’homme, dans le cas contraire cela peut "affecter le bon 

fonctionnement" du  foyer. 

 

  

CONCLUSION 

 

Le témoignage des femmes rencontrées a montré que  la construction du  genre des femmes, se 

faisait essentiellement dans les familles. Les relations entre hommes et femmes sont 

stéréotypées et doivent répondre à des normes sociales où la femme dépend de l’homme. Les 

rôles sociaux sont très présents dans l’éducation dès la jeune enfance. L’école reste, 

malheureusement, le prolongement de l’espace domestique en terme de représentations sociales. 

L’identité de genre peut se reconstruire chez la femme, le travail rémunéré y contribue 

énormément. Si l’autonomie financière ne permet pas encore l’égalité avec l’homme, elle 

permet du moins l’accès à sphères publiques interdites auparavant 

Même si la participation des femmes est encore limitée, on doit considérer que l’espace existe et 

que c’est cet espace qui permettra le  changement.  
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Résumé  

La migration irrégulière ou illégale, alimentée ces dernières années par un flux massif de 

subsahariens qui partent du Nord de l’Afrique, y compris le Maroc, et à destination de l’Europe 

(Espagne et Italie comme points d’entrée privilégiés) commence à prendre des dimensions 

alarmantes et parfois dramatiques, compte tenu du prix à payer en vies pour traverser la 

Méditerranée. 

Dans le but de contenir ces milliers de nord africains ou subsahariens qui tentent d’escalader les 

barrières de Melilla (Marmolejo, 2009) ou Ceuta, ou traverser la Méditerranée depuis les côtes 

nord africaines et comme première destination européenne Lampedusa, les pays européens, à 

l’instar du Maroc, envisagent de mettre en place de nouvelles politiques relatives au séjour des 

migrants qui ne peuvent retourner dans leurs pays pour divers motifs. 

Face à cette nouvelle réalité, le Maroc décide de réviser sa politique migratoire et d’engager des 

mesures législatives, institutionnelles et opératives pour donner une réponse à cette nouvelle 

situation pour le pays.  

Nous analysons cette situation, à partir d’une enquête (ETF et AMERM, 2012),  qui couvrit tout 

le territoire national, en nous centrons surtout sur la zone Nord du Maroc, s’intéressant aux 

migrants de retour et aux candidats à l’immigration irrégulière et de notre expérience dans un 

projet européen du programme POCTEFEX 2011-2013 auquel nous avons participé comme 

partenaire (Checa, 2014), on s’intéressera : 

au processus de control et de gestion des flux migratoires,  

aux principaux défis que suppose l’immigration en particulier subsaharienne pour le Maroc, 

aux défis et opportunités pour le Maroc devenu pays d’accueil des migrants.     

Mots clés : Migrations irrégulières, nouvelle politique migratoire, défis, opportunités.   

Sommaire : 1. Présentation et justification. 2. Méthodologie. 3. Evolution et politiques 

migratoires 

4. Le nouveau processus migratoire marocain. 5. La nouvelle politique d’immigration et d’asile. 

6. Conclusions. Bibliographie. 

RESUMEN 

La migración irregular, alimentada estos últimos años por un flujo masivo de subsaharianos que 

parten del Norte de África, en la que se incluye Marruecos, y a destinación de Europa (España e 
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Italia como puntos de entrada privilegiados) está tomando unas dimensiones alarmantes y a 

repetidas veces dramáticas, teniendo en cuanta el precio a pagar en vidas para cruzar el 

Mediterráneo.  

Con el fin de contener estos miles de norte africanos y subsaharianos que intentan saltarse las 

vallas de Melilla (Marmolejo, 2009) o Ceuta, o cruzar el Mediterráneo desde las costas norte 

africanas y como primer destino europeo  Lampedusa, los países europeos, al igual que 

Marruecos, se plantean la puesta en marcha de nuevas políticas relativas a la estancia de los 

migrantes que no pueden regresar a sus países por diversos motivos. 

Frente a esta nueva realidad, Marruecos plantea revisar su política migratoria y tomar medidas 

legislativas, institucionales e inclusive operativas para dar respuesta a esta nueva situación para 

el país. 

Analizamos esta situación partiendo de una encuesta (ETF et AMERM, 2012),  que abarco todo 

el territorio nacional, aunque nos centraremos sobre todo en la zona Norte de Marruecos, que se 

interesó a los inmigrantes retornados, los candidatos a la inmigración irregular y de nuestra 

experiencia en un proyecto europeo del programa POCTEFEX 2011-2013 al cual hemos 

participado como socio (Checa, 2014), se estudiara: 

la evolución del proceso de control y gestión de los flujos migratorios; 

los principales desafíos que supone la inmigración subsahariana para Marruecos; 

los desafíos y oportunidades para Marruecos como nuevo país de acogida de inmigrantes. 

Palabras clave: Migraciones irregulares, nueva política migratoria, desafíos, oportunidades. 

Sumario: 1. Planteamiento inicial. 2. Metodología. 3. Evolución y políticas migratorias. 4. El 

nuevo proceso migratorio marroquí. 5. La nueva política de inmigración y asilo. 6. 

Conclusiones. Bibliografía. 

1. PRESENTATION ET JUSTIFICATION 

La question migratoire n’a pas cessé de faire couler beaucoup d’encre, au Maroc comme 

ailleurs. S’il est vrai que ce phénomène a pris des allures dramatiques avec ce que nous révèle 

les medias, avec son lot quotidien de migrants fuyant les guerres ou les migrants climatiques, ou 

encore et toujours les migrants économiques qui cherchent refuge en Europe, et risquent leurs 

vies en Méditerranée ou en traversant les Balkans, la question migratoire continue de diviser les 

pays européens incapables de lui trouver une solution durable. 

Le Maroc connaît aussi une dimension nouvelle du flux migratoire, caractérisée par un 

phénomène migratoire transocial et une présence accrue de migrants subsahariens. On estime 

entre 25000 et 40000 le nombre de migrants subsahariens en situation illégale au Maroc (La vie 

économique, 2014 :4). Il est vrai que le flux migratoire marocain vers l’Europe s’est 

considérablement réduit, il n’en demeure pas moins que les immigrés de retour constituent une 

question importante qui a des impacts sur la société et les migrants eux-mêmes. Aussi, de 

nouveaux profils, candidats marocains à l’immigration illégale, se dessinent. D’autre part, la 

présence des subsahariens sur le territoire marocain, pour la plupart en situation de danger dans 

leurs pays, et eux- mêmes candidats  au départ vers l’Europe à partir de sa frontière sud, oblige 

le Gouvernement marocain à revoir sa gestion de la question migratoire et en particulier sa 
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politique d’immigration et d’asile, comme en témoigne la création en 2013, pour la première 

fois, d’un département en charge des Affaires de la Migration confié au Ministère des 

Marocains Résidants à l’Etranger.  

Le Maroc deviendrait-il une nouvelle terre d’immigration ? La réalité sur le terrain prouve que 

c’est vrai. Cette nouvelle donne place les autorités marocaines face au défi d’une bonne 

gouvernance de la question migratoire, d’autant plus que la société marocaine elle aussi est 

confrontée à un certain nombre de problématiques nouvelles. Il fallait donc changer de 

politique. 

Comme illustration de cette réalité, l’ouvrage de (Bouba Oumarou, 2015), bien que romancé, 

illustre bien le parcours et les difficultés de la migration subsaharienne à Tanger et plus 

généralement  au Maroc. 

Nous avons voulu aborder dans cet article tous ces aspects. Notre analyse repose sur un travail 

d’envergure nationale (ETF et AMERM, 2012), Nous nous intéressons en particulier aux 

résultats issus des enquêtes sur le Nord du Maroc et de notre expérience de nos travaux 

antérieurs (Benamar, 2011) et (Ihadiyan, 2005-2009-2013), ainsi qu’une étude menée sur la 

question de l’intégration socio professionnelle des immigrés marocains en Andalousie (Checa y 

Olmos, 2014). 

Face à cette nouvelle évolution du phénomène migratoire, il semblait intéressant de savoir ce 

qui a changé pour les candidats marocains à l’immigration irrégulière, comme par exemple  

leurs motivations, leurs destinations ainsi que leurs profils.  

Les marocains de retour au pays, qui ont bénéficié des politiques des gouvernements européens 

d’aides au retour est perçu de manière mitigée. Les bénéfices attendus par ces pays n’étaient pas 

au rendez-vous, puisque d’une part, c’est une main d’œuvre pour la plupart relativement 

intégrée et bien formée, puisque ayant séjourné des années dans le pays d’accueil, et que d’autre 

part, la migration irrégulière n’a pas cessé pour autant,    apportant de nouveaux lots d’immigrés 

d’une « nouvelle génération », où la femme ne représente plus, comme par le passé (Hilal, 

2007:181-204), une singularité dans les processus migratoires. 

Ce constat, doublé d’une reprise prochaine des économies européennes, et donc de la nécessité 

de main d’œuvre pour assurer cette reprise (Benamar, 2012), a conduit ces gouvernements à 

revoir leur politique migratoire et à l’inscrire dans une démarche globale et concertée. 

Ce travail présente les caractéristiques de la nouvelle vague d’immigration, de la migration de 

retour et ces impacts sur le pays, ainsi que la nouvelle approche du gouvernement marocain face 

à la gestion de la question migratoire. 

2. METHODOLOGIE  

La méthodologie employée dans ce travail analyse une partie des résultats (Nord du Maroc) des  

travaux d’une étude à l’échelle nationale sur « la migration des compétences » (ETF et 

AMERM, 2012:60-76) auxquels a participé un des co auteurs de cet article. Nous avons 

également exploité des sources secondaires, de type statistique ou non en rapport avec nos 

objectifs, nos précédents travaux, les résultats des travaux d’un projet auquel nous avons 

participé (Checa y Olmos, 2014:251-265), ainsi qu’une bibliographie fournie sur le général et le 

particulier concernant le phénomène des migrations.   
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Concernant l’étude précitée qui a couvert huit régions du Maroc, elle est fondée sur une enquête 

statistique par sondage comportant deux volets: le premier auprès des migrants potentiels 

(échantillon fixé à 2600 personnes âgées de 18 à 50 ans) et le deuxième auprès des migrants de 

retour (échantillon de 1400 personnes). L’expression migrant de retour est employée pour toute 

personne de plus de 18 ans, ayant vécu et travaillé sans interruption au moins trois mois à 

l’étranger, revenue au Maroc durant la dernière décennie et présente au Maroc pour réaliser 

l’entretien.  

3. Evolution et politiques migratoires 

3.1. Tendances migratoires 

La migration marocaine a connu globalement deux périodes de croissance :  

Durant la période allant de 1968 à 1990, la migration marocaine a connu une croissance rapide, 

avec un taux de croissance annuel moyen de plus de 10%.  

Mais au cours des deux dernières décennies des migrations, c’est-à-dire de 1990 à 2011 cette 

migration a enregistré un accroissement moins rapide d’environ seulement 5% en moyenne par 

an.  

Le nombre de marocains résidents à l’étranger est actuellement d’environ 3,5 millions 

d’individus dont 84% sont sur le territoire européen. Concernant la répartition par sexe, la 

migration marocaine est composée d’environ 58,6% d’hommes et de 41,4% de femmes. 

S’agissant de son niveau d’instruction, seuls 18.5 % sont analphabètes, les autres ont tous 

bénéficié d’une instruction scolaire.  Si l’on tient compte de la migration clandestine, ce chiffre 

approcherait, en 2012 les 4,5 Millions de personnes, selon l’estimation du Ministère Chargé des 

Marocains Résidant à l’Etranger (MRE).  

Mais ces chiffres concernent la migration régulière. Quant à la migration irrégulière, son 

caractère clandestin rend difficile la saisie de ses flux dans leur consistance quantitative et 

qualitative. Les approximations opérées à travers les régularisations effectuées par l’Espagne et 

l’Italie durant les années 90 et jusqu’à 2005 permettent d’atteindre un effectif de 297.165 

(Mghari, 2009 :2) migrants clandestins régularisés en 15 ans, soit un « stock » moyen annuel 

d’irréguliers en Europe de presque 20 milles migrants par an. 

Des facteurs internes (sécheresse, chômage, carences des politiques sociales,…) alliés aux 

durcissements des conditions d’entrée en Europe, pour la migration européenne, poussent les 

migrants potentiels à opter pour la voie de la clandestinité sous des formes et des itinéraires 

variés. 

Concomitamment avec ces développements, le flux des migrants subsahariens clandestins 

grandissait, au Maroc. L’objectif de ces migrants n’était pas de s’installer dans le pays mais de 

traverser le détroit pour atteindre l’Europe. Les estimations de ces flux en transit sont 

divergentes. Selon le Ministère de l’Intérieur, le nombre de ces migrants oscille entre 10.000 à 

15.000, selon l’Organisation Internationale pour les Migrations, ce chiffre oscille entre 10.000 

et 20.000.  

Dans bien des cas, le transit se transforme en séjour forcé plus ou moins long. Les difficultés 

que pose la traversée du Détroit de Gibraltar ou de l’océan vers les Iles Canaries font que le 



MUNDOS EMERGENTES: CAMBIOS CONFLICTOS Y EXPECTATIVAS 
 

149 
 

Maroc et en particulier, les régions du nord et nord-est, les villes de Tanger, Nador, Casablanca, 

Rabat, Fès et Agadir deviennent une escale durable. 

Depuis la crise économique et financière, quelques pays européens mirent en place des 

politiques d’aides au retour volontaire vers les pays d’origine, en même temps qu’ils 

durcissaient les conditions d’entrée et de séjour. L’efficacité de ces mesures n’a pas été encore 

établie, c’est pourquoi l’étude qui a été menée (ETF et AMERM, 2012) reste pionnière car elle 

analyse l’impact de la migration de retour et les profils des nouveaux candidats à l’émigration. 

3.2. Impératifs politiques et cadre législatif 

 Face à des vagues humaines de plus en plus croissantes qui déferlent sur le continent européen 

et après plusieurs décennies de décisions unilatérales en matière de gestion des migrations, les 

pays européens ont pris conscience de la nécessité de gérer conjointement ce phénomène avec 

les pays d’origine des migrants afin d’en optimiser les impacts pour les deux côtés  

En effet, les pays européens, tout en reconnaissant le rôle de l’immigration pour combler le 

déficit démographique et répondre aux besoins de la croissance économique, voudraient en 

avoir une bonne maîtrise.  

L’un des projets expérimentés dans ce cadre est celui de la migration temporaire organisée. Il 

s’agit d’un projet réalisé dans le cadre de la coopération entre l’UE et le Maroc via l’Agence 

Nationale de Promotion de l’Emploi et des Compétences (l’ANAPEC), visant à organiser le 

placement international selon les besoins des pays demandeurs. Le premier essai dans ce sens a 

porté sur la mobilisation d’ouvrières marocaines pour répondre aux besoins temporaires de 

l’agriculture espagnole.  

Inaugurée en 2006, cette opération a connu une croissance soutenue jusqu’en 2008. Elle est en 

régression  depuis. Le volume  de placement a atteint, pour l’année 2011, un total de 6807 

personnes avec une légère augmentation par rapport à l’année 2010. L’Espagne, accueillant plus 

de 82 % de cet effectif, reste le premier pays de destination, loin devant les autres pays.   

Le gouvernement marocain a, à son tour, affiché son intérêt pour la question migratoire dans le 

souci d’atteindre certains objectifs généraux. Cela s’est traduit par des décisions institutionnelle 

et juridique et une approche régionale voire internationale pour le traitement de ce phénomène. 

L’essentiel de ces objectifs sont : la régulation du marché du travail par la maitrise des flux 

migratoire, le maintien des liens humains et culturels des migrants avec leur patrie, développer 

et faciliter les transferts financiers et du savoir-faire et contrecarrer la migration irrégulière. 

Pour ce faire, et d’un point de vue institutionnel dans le but de coordonner les actions des 

différents départements ministériels, le Gouvernent marocain a créé en 1990 un Ministère 

Chargé des Affaires de la Communauté Marocaine Résidant à l’Etranger. 

D’autre part, et sous la pression de l’Union Européenne, l’année 2003 a été marquée par une 

stratégie de lutte contre l’émigration clandestine reposant sur la création, au sein du Ministère 

de l’Intérieur, de la Direction de la Migration et de la Surveillance des Frontières et l’adoption 

de la loi 02-03 de 2013 relative à l’entrée  et au séjour des étrangers au Maroc, à l’émigration et 

l’immigration irrégulière.  
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Cette loi, qui semble répondre, au moins en partie, à des pressions extérieures, s'inscrit dans une 

conjoncture internationale et régionale qui privilégie la dimension sécuritaire au détriment de 

celle des droits humains. 

Certes le Maroc, en matière de migration, a pris des engagements aux niveaux bilatéral, régional 

et international. L’objectif principal de ces conventions est de protéger les travailleurs 

marocains à l’étranger et de fixer les modalités de leur recrutement, les conditions de leur travail 

ainsi que leur déplacement, leur établissement et les institutions qui se chargent d’eux. 

D’autre part, au niveau régional et international, le Maroc a pris des engagements dans le cadre du 

conseil d’association avec l’Union Européenne sur "la gestion commune des flux migratoires" et a 

accepté de négocier "la réadmission des clandestins dans les pays d’origine ou de transit», ce qu’il 

s’était, jusqu’alors, toujours refusé à faire même s’il a signé un accord de réadmission avec l’Espagne 

en 1992 et avec l’Italie en 1998. 

4. LE NOUVEAU PROCESSUS MIGRATOIRE MAROCAIN 

Le flux migratoire marocain, en particulier à destination de l’Europe (Gonzalez y Vera, 2008), a 

connu un fort ralentissement ces dernières années pour les raisons évoquées (crise économique, 

politiques européennes d’aide au retour, renforcement des frontières et durcissement dans 

l’attribution des visas, une meilleure collaboration entre les pays d’accueil et le Maroc dans la 

lutte contre l’immigration clandestine,...). Aussi, le profil du candidat à l’immigration ainsi que 

les raisons le poussant à envisager un projet de départ vers l’Europe ont évolué avec le temps et 

les contextes politique, économique et social, aussi bien du pays d’origine que des pays 

d’accueil. Il apparaît donc naturel d’étudier ces aspects.    

4.1. Les nouvelles compétences à l’immigration 

Dans un échantillon où la proportion de femmes égale presque celle des hommes, les deux tiers 

sont d’origine rural et la moitié déclare être marié, l’étude (ETF et AMERM, 2012:78)    fait 

ressortir que 58% des enquêtés n’ont pas envie de quitter le Maroc, alors que 42% (dont environ 

32% avec un faible désir et 62% avec un fort potentiel d’émigration) ont manifesté l’intention 

de partir travailler à l’étranger. En définitive, sur l’ensemble de l’échantillon un peu plus de 

13% ont émis une forte envie de réaliser un projet migratoire. La figure 1 reflète le potentiel 

d’émigration pour les 8 régions étudiées. 

Figure 1 : Intention d’émigrer par région 

 

Source : ETF et AMERM, 2012, p 79. 
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Nous avons porté une attention particulière aux caractéristiques de ces candidats à fort potentiel 

d’émigration pour comprendre « la personnalité » de ces nouveaux migrants de « nouvelle 

génération » : 

Caractéristiques sociales 

L’étude montre que les hommes ont une plus forte propension à partir à l’étranger chercher un 

nouvel avenir. Les deux tiers des personnes ayant envie d’émigrer sont des hommes. Sur les 

40% de femmes qui ont envie d’émigrer, 39% ont un fort potentiel d’émigration.  

La tendance à vouloir émigrer continue de pointer les jeunes (entre 18 et 29 ans) comme le 

collectif privilégié. Un peu plus de la moitié des jeunes ont l’intention d’émigrer. 

Quant à la situation familiale, elle est en corrélation négative avec l’envie de partir à l’étranger, 

et ce indépendamment du sexe. Ce qui signifie que les personnes ayant une forte envie 

d’émigrer sont majoritairement des femmes et des hommes célibataires.  

Les personnes de l‘échantillon ont répondu à 40% que leur situation financière est parfois 

suffisante et parfois insuffisante. Les femmes à 33% ayant un fort potentiel d’émigration 

pensent que la situation financière de leur foyer est insuffisante voir pas du tout suffisante. 

Education  

On constate parmi les personnes à fort potentiel d’émigration  un taux significatif  de personnes 

ayant un niveau d’éducation moyen à élevé (28% et 23% ; respectivement pour les femmes et 

les hommes).  

Il apparaît que la grande majorité des enquêtés est conscient qu’un niveau élevé d’éducation au 

Maroc aide à trouver un bon emploi à l’étranger (79,37%). Ce taux atteint 85% pour les 

candidats à l’émigration.   

Aspects professionnels 

D’après les résultats de l’étude, on constate que le projet migratoire ne semble pas être corrélé 

avec l’emploi des personnes enquêtées. En effet, le groupe des personnes avec un fort potentiel 

d’émigration est composé, à part égale, des personnes qui ont travaillé les 7 derniers jours et des 

personnes qui n’ont pas travaillé. 

Pour les personnes actives, les secteurs d’activité sont variés, il s’agit essentiellement  de 

l’agriculture, du commerce, du secteur manufacturier, du secteur des services et de la 

construction. L’enquête a révélé que les personnes ayant un projet migratoire travaillent dans 

ces secteurs. Les personnes ne souhaitant pas émigrer sont présentes surtout dans le secteur 

agricole et le secteur du commerce. 

4.2. Les migrants de retour 

L’étude a montré que la réussite de la migration de retour est le résultat de la combinaison de 

plusieurs facteurs : 

La durée de la migration : le retour est perçu comme négatif pour les migrants ayant séjourné de 

1 à 3 ans (40% de l’ensemble).  
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Le niveau d’éducation : Le retour est plus réussi pour ceux qui ont un niveau d’éducation 

supérieur. Le  taux de réussite est toutefois moins performant pour le retour que pour la 

migration. Ceci s’explique par les difficultés de réinsertion liées à un grand nombre de 

contraintes auxquelles se trouve confronté le migrant à son retour. 

Les nouvelles compétences acquises dans le pays d’accueil qui réduisent considérablement le 

temps nécessaire pour trouver un emploi. 

Les programmes de soutien à la réinsertion : les institutions publiques marocaines ont développé 

des services d’accueil des migrants de retour en vue de leur  réinsertion dans le milieu socio-

économique national. L’étude a révélé une méconnaissance latente de ses services par les 

personnes enquêtées dont 6 % seulement en connaissent l’existence. 

La transférabilité des droits sociaux (retraites, allocation chômage,…) : près de 80% de ceux 

ayant bénéficié de cette transférabilité n’ont pas l’intention de ré-émigrer.  

 

Figure 2 : Niveau d'éducation des migrants de retour selon la tranche d'âge 

 

Source : ETF et AMERM, 2012, p 110. 

5. LA NOUVELLE POLITIQUE D’IMMIGRATION ET D’ASILE 
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à ses engagements nationaux (Constitution, nouvelle approche du phénomène,…) et 
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En effet, les flux migratoires se sont régionalisés, et le Maroc, de par sa position géographique 

au carrefour des pays du Sud et l’Europe, de stabilité politique et économique, passe d’être un 

pays de transit à un pays d’accueil. La migration africaine et tout récemment arabe,  devait 

répondre aux défis de l’immigration dans le respect de la dignité humaine, de l’intégration 

sociale, économique et culturelle des migrants. C’est dans ce contexte que le Gouvernement 

marocain, sous l’impulsion du Chef de l‘Etat, a entrepris de mettre en place une stratégie de 
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l’immigration et de l’asile qui doit donner des réponses intégrées et conformes aux droits 

humains. 

Figure 3 : Evolution du nombre de réfugiés 

 

Source : Debbarh J. (2014). 

Figure 4 : Nombre de demandeurs d’asile (4171) 

 

Source : Debbarh J. (2014). 

C’est dans ce sens qu’il a été créé en septembre 2013 quatre sous-commissions chargées de la 

mise en place de la nouvelle politique nationale d’immigration et d’asile (NPIA), présentée à 

Genève le 17 mars 2014 (Debbarh, 2014) : de la régularisation des étrangers en situation 

irrégulière, de la régularisation des réfugiés statutaires, reconnus par le HCR , de la mise à 

niveau du cadre juridique et institutionnel et sur l’action diplomatique. 

5.1. Les domaines d’action  de la NPIA 

L’action du Gouvernement dans le cadre de la NPIA repose sur quatre piliers :  

La régularisation des migrants et demandeurs d’asile : dès septembre 2013 il a été mis en place 

83 bureaux des étrangers dans les préfectures du Royaume et que des moyens humains et 

logistiques ont été déployés. Deux opérations de régularisation ont été menées (régularisation 

des demandeurs d’asile reconnus par le Bureau du HCR et régularisation exceptionnelle des 

migrants irréguliers ; le nombre de personnes en situation irrégulière au Maroc est estimé entre 

25 000 et 40 000). 
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Le dispositif institutionnel et législatif : Création en 2013, pour la première fois, d’un 

département en charge des Affaires de la Migration confié au Ministère des Marocains Résidant 

à l’Etranger. Ce Ministère a pour mission d’assurer la coordination, la planification et la mise en 

œuvre de cette politique.  

Et sur le plan juridique, un projet de Loi sur l’asile est préparé dans l’esprit de la Convention de 

Genève du 28 juillet 1951, par ailleurs ratifiée par le Maroc en 1958 ; un deuxième projet de Loi 

sur la traite des êtres humains et enfin un troisième projet de Loi sur l’immigration (Entrée et 

séjour au Maroc des étrangers) en  remplacement de la Loi 02-03 loi 02-03 relative à l’entrée et 

au séjour des étrangers au Royaume du Maroc, à l’émigration et l’immigration irrégulière, car 

jugée peu respectueuse des droits humains 

La politique d’intégration des migrants et des réfugiés: il s‘agit d’intervenir dans l’éducation, la 

santé et logement, l’inter culturalité, la formation professionnelle, l’assistance sociale, juridique 

et administrative et la veille stratégique.  

Nous avons mené une expérience  de ce type  d’intégration socio professionnelle des immigrés 

marocains résidants en Andalousie (CHECA Y OLMOS, 2014) ; dans le cadre d’un projet 

européen POCTEFEX 2011-2013. 

Le partenariat et la coopération : mise en place de partenariats institutionnels, de partenariat 

public-privé, de partenariat avec les Organisations de la Société Civile et de partenariat 

international (OIM, NU, EU). 

5.2. Le Maroc un pays d’immigration 

Le Maroc, c’est un fait, est entré dans le « club » des pays récepteurs d’une immigration variée 

en quête d’un meilleur projet de vie ou fuyant la situation de danger de vie sévissant dans leurs 

pays d’origine. Il n’avait pas vocation à cela, mais sa coopération avec les européens pour une 

meilleure surveillance de ses frontières, les mesures de plus en plus restrictives de délivrances 

des visas ou encore le renforcement de la surveillance des frontières de l’Europe, ont obligé les 

migrants « à allonger » leur séjour dans l’attente de trouver l’opportunité pour atteindre 

l’Europe. Ce qui devait être pour le migrant juste un transit par le Maroc est devenu une 

résidence forcée. 

Cela ne va pas sans créer pour la société marocaine un ensemble totalement nouveau de 

problématiques sociales et juridiques qui sont typiques des pays d’immigration et qui ne 

correspondent pas encore à l’image que le Maroc nourrit de lui-même, qui est celle d’un pays 

d’immigration. Conscient de cette transformation en terre d’accueil, le Maroc a choisi de traiter 

ce phénomène avec clairvoyance, responsabilité et respect des Droits Humains, en adoptant, 

sous l’impulsion du Roi du Maroc, la nouvelle politique migratoire. 

6. CONCLUSIONS 

Compte tenu des incohérences des politiques migratoires et le constat mitigé des résultats de ces 

politiques mises en œuvre jusqu’à nos jours, il s’avère impératif de repenser ce cadre légal et 

réglementaire afin de pallier ses insuffisances et élaborer un cadre réglementaire des flux 

migratoires entre le Maroc et ses partenaires européens. Plusieurs facteurs (ETF et AMERM, 

2012 :169-171), militent en faveur de cette institutionnalisation de la mobilité avec les droits 

que cela engendre pour le migrant : 
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Les déficiences dues à une politique focalisée davantage sur des mesures restrictives dont les 

effets sont parfois contraires aux intentions de départ, engendrant le développement de 

l’émigration illégale.  

Cette politique a un coût élevé pour les contribuables européens. Des moyens de contrôle et de 

régulation toujours plus sophistiqués et donc coûteux sont mis en place mais dont l’efficacité est 

limitée par la détermination des migrants à réaliser leurs projets de migration, par la multiplicité 

des formes et des voies d’entrée en Europe. 

Elle a aussi un coût très élevé en vies humaines, car cette aventure se termine assez souvent de 

manière tragique au fond des eaux du Détroit ou de l’Océan au large des Iles Canaries ou des 

îles italiennes (Khachani, 2006).  

Le défi démographique. La croissance de la population demeure importante au sud de la 

Méditerranée : elle a été en deux décennies de 1980 à 1999, de 45% au Maroc, elle est estimée à 

plus de 35% entre 2000 et 2025. Cette croissance sera soutenue en dépit de l’état d’avancement 

de la transition démographique. Mais il convient de rappeler que l’aubaine démographique au 

Maroc devrait durer jusqu’en 2017, une “aubaine”, pour qui il faut créer des emplois (près de 

400.000 par an). En Europe, la croissance démographique en l’espace de 25 ans serait à peine de 

3,5% faisant passer la population de 375 millions en 2000 à 388,3 millions d’habitants en 2025.  

Une demande de travail spécifique existe dans les pays de l’UE, répondant aux besoins d'un 

marché d’emploi secondaire, où prédominent des emplois essentiellement précaires et/ou 

socialement indésirables. Mais où de plus en plus, ces  recrutements intéressent également des 

compétences de différents niveaux.  

Du point de vue géostratégique, le référentiel dans la région demeure la déclaration de 

Barcelone dont l’objectif fondamental est de faire de l’espace euro-méditerranéen un espace de 

paix et de prospérité partagée. 

Force est de constater que le libre-échange ne réduira pas les pressions migratoires sur le court 

terme, mais il les accroîtra vraisemblablement. Dans un premier temps, il entraînera une perte 

de compétitivité des industries du Sud accompagnée d'une diminution de l'emploi qu’elles 

assurent, malgré les programmes de « mise à niveau » des entreprises. Cet état de choses 

augmentera la pression migratoire vers l’Europe (Ihadiyan, 2001). 

Les pays d'origine des migrants, de même que les pays de destination, ont donc tout intérêt  à 

œuvrer de concert pour veiller à ce que « les transferts de fonds, de savoir-faire et d'innovations 

procurent un maximum d'avantages en termes de développement ». Cela semble la méthode par 

excellence pour réduire les processus migratoires (Philip et Strabhaar, 2002 : 5-23). 

BIBLIOGRAPHIE 

BENAMAR, J. (2012), Contratación de inmigrantes marroquíes: Oportunidades para las 

PYMEs andaluzas, en Revista Cámara N° 45, Sevilla, Diciembre 2012, Edita Cámara Oficial de 

Comercio, Industria y Navegación, 22-23.  

BENAMAR, J. (2011), Inmigración e integración en el futuro del Mediterráneo, en Fundación 

Ciudadanía y Valores (Ed.), Estudios sobre inmigración. Selección de textos de los Simposios 

Internacionales 2007-2010, Madrid, Edita FUNCIVA) y COLEF, 95-121. 



MUNDOS EMERGENTES: CAMBIOS CONFLICTOS Y EXPECTATIVAS 
 

156 
 

BOUBA OUMAROU, S. (2015), Boukhalef jusqu’au bout, Tanger, Edition Le Journal de 

Tanger. 

CHECA Y OLMOS, F. (2014), Los inmigrados marroquíes en Andalucía. Una investigación 

necesaria, Almería, Editorial Universidad de Almería. 

Debbarh, j. (2014),  La nouvelle politique d’Immigration et d’Asile du Royaume du Maroc, 

Politique de gestion de la question migratoire, en 

http://www.processusderabat.net/web/uploads/SOM-Rabat/La-nouvelle-politique-d-

immigration-et-d-asile-du-Maroc-(partie-1).pdf, mars 2015. 

ETF et AMERM (2012), Migrations et compétences au Maroc, Rapport National, Rabat, 

Edition European Training Foundation. 

Gonzalez, G. y VERA, M. (2008), África, 14 kilómetros al Sur de Europa. Análisis de los flujos 

migratorios entre el Norte de África y el Sur de Andalucía, Sevilla, Edita Junta de Andalucía. 

HILAL, L. y BENAMAR, J. (2007), Stratégies d’actions pour une reconstruction de l’identité 

de genre de la femme rurale marocaine, en HILAL, L. y VALLEJO PENA, F.A. (Coord.),  

L’identité de genre de la femme marocaine actuelle, Tanger, Editeur Ifzarne, pp.181-204. 

IHADIYAN, A. (2005), Émigration et développement économique : enjeux pour la région 

maghrébine, Rabat, Revue Critique économique n°16. 

IHADIYAN, A. (2009), Transferts de revenus des migrants et développement local : résultats 

d’une enquête sur la région de Nador, Rabat, Publication de l’AMERM. 

IHADIYAN, A. (2013), Libre échange et migration, Editions universitaires européennes, 

Sarbruken, Europe. 

IHADIYAN, A. (2001), Libre-échange et migration : une simulation pour le Maroc, Thèse de 

doctorat, Dunkerque, Edit. Université du Littoral Côte d’Opale. 

KHACHANI, M. (2006), La migración subsahariana: Marruecos como espacio de transito  

Barcelone, Publications du CIDOB. 

LA VIE ECONOMIQUE (2014), Le Maroc nouvelle terre d’Immigration, Journal du 09 août 

2014, en http://www.lavieeco.com/news/societe/le-maroc-nouvelle-terre-d-immigration-

30643.html, mai 2015. 

LE MONDE (2014), Le Maroc met en œuvre une nouvelle politique d'accueil des subsahariens, 

en http://www.lemonde.fr/international/article/2014/02/22/le-maroc-met-en-uvre-une-nouvelle-

politique-d-accueil-des-subsahariens_4371639_3210.html, Journal du 22 février 2014, mai 

2015. 

MARMOLEJO MARTIN, J.A. (2009), Patrón de entradas en la inmigración ilegal de la 

ciudad autónoma de Melilla, en FERNANDEZ ALLES, J.J. (Coord.), El Estrecho de Gibraltar 

como espacio jurídico común, Valencia, Edita Tirant Lo Blanch, 363-391. 

MGHARI, M. (2009), Migration Irrégulière Marocaine, publication CERED, Rabat, en 

http://iussp2009.princeton.edu/papers/92040, mai 2015. 

http://www.etf.europa.eu/web.nsf/pages/home
http://www.lemonde.fr/international/article/2014/02/22/le-maroc-met-en-uvre-une-nouvelle-politique-d-accueil-des-subsahariens_4371639_3210.html
http://www.lemonde.fr/international/article/2014/02/22/le-maroc-met-en-uvre-une-nouvelle-politique-d-accueil-des-subsahariens_4371639_3210.html
http://iussp2009.princeton.edu/papers/92040


MUNDOS EMERGENTES: CAMBIOS CONFLICTOS Y EXPECTATIVAS 
 

157 
 

PHILIP, M. et STRABHAAR, T. (2002), Best practices to reduce migration pressures, 

International Migration, Vol. 40, n°3, Special Issue 1/2002, 5-23. 

 

  



MUNDOS EMERGENTES: CAMBIOS CONFLICTOS Y EXPECTATIVAS 
 

158 
 

CAMBIO DE UNA CIUDAD A TRAVÉS DE SUS 

MANIFESTACIONES. MARKETING TERRITORIAL. EL CASO 

DE TANGER 
 

Fadua Laghzaoui. Universidad Abdelmalek Essaadi 

Mostafa Abakouy. Universidad Abdelmalek Essaadi 

 

RESUME  

Notre approche a consisté à débattre des manifestations marketing de la ville de Tanger vis-à-vis 

de ses habitants. Cette ville a connu au cours du temps diverses et profondes transformations du 

fait, en particulier,  de sa situation géographique, de son statut international et de sa diversité 

culturelle. C’est pourquoi nous avons abordé l’étude de ces changements à travers les trois  

temps : passé, présent et futur. Notre étude a révélé un grand paradoxe qui est le suivant: d’’une 

part, au fil des années, Tanger  a travaillé à soigner sa relation avec ses habitants et, d’’autre 

part, au fur et à mesure qu’elle a élargi son spectre et « maquiller » son paraître, ses habitants 

manquent de confort et de bien-être. 

Mots-clés : Marketing territorial – Marketing social – Tanger – Bien-être des citoyens. 

SOMMAIRE: Introduction. 1. Notion et mesure de la qualité de vie en milieu urbain. 2. La 

qualité de vie à Tanger : une perception au gré du temps. 3. Conclusion. Bibliographie. 

RESUMEN 

El enfoque de nuestro estudio consiste en disecar las manifestaciones marketing de la ciudad de 

Tánger  con respecto a sus habitantes. Esta ciudad ha conocido a lo largo del tiempo diversas y 

profundas transformaciones debidas, en particular, a su situación geográfica, su estatuto 

internacional y  su diversidad cultural. Nuestra metodología de estudio de estos cambios se basa 

en analizar los tres espacios temporales: pasado, presente y futuro. Los resultados obtenidos han 

revelado una gran paradoja: por una parte, a medida que pasan los años, Tánger ha trabajado en 

“cuidar”  su relación con sus habitantes; y, por otra parte, a medida que crece su influencia y se 

“mejora su parecer”, sus habitantes carecen de confort y bienestar. 

Palabras clave: Marketing - Marketing Social - Tánger - Bienestar de los ciudadanos. 

SUMARIO: Introduccion. 1. Noción y medición de la calidad de vida en el medio urbano. 2. La 

calidad de vida en Tánger: una percepción al filo del tiempo. 3. Conclución. Bibliografia. 

INRODUCTION 

Depuis le milieu des années 1990 et surtout depuis l’annonce en 2011 du projet de 

régionalisation avancée, les régions marocaines se sont vues attribuer de nouvelles missions 

pour relever de nouveaux défis. L’hebdomadaire marocain « La vie économique », en 

collaboration avec  Valyans Consulting, a mené une étude le 24 septembre 2010 et a constaté 

que les finances des communes sont excédentaires (cumulées dans plus de 25 milliards de DH 

en 2011) (Agoumi, 2011), ce qui fait contraste avec le besoin énorme en termes 
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d’infrastructures et de maintenance. Pour pouvoir profiter de cette manne, il faut imaginer des 

projets, recruter des stratèges visionnaires et se comporter en marketers pour les commercialiser, 

lesquels stratèges et marketers sauraient se mettre à l’écoute du citoyen et répondre parfaitement 

à ces besoins en termes de confort et de bien-être. Mais, que peut-on entendre par confort, bien-

être ou qualité de vie ? Comment peut-on les mesurer ? Quelle perception se font les marocains 

de leurs villes ? Comment une telle perception peut-elle orienter les décideurs locaux de telle 

sorte à répondre aux aspirations des citoyens ? Que propose le marketer territorial pour 

contribuer au bien-être des citoyens ? Quels enseignements peut-on tirer du rapprochement entre 

les desideratas des citoyens et les actions d’ordre stratégique et marketing des acteurs locaux ? 

Tous ces questionnements sont focalisés sur la ville de Tanger.  Les tangérois sont un peu plus 

de 1 060 000 habitants en 2014 (HCP, 2015), ce qui reflète une forte attractivité des résidents, à 

l’image de l’attractivité des activités économiques. D’où notre questionnement principal : quel 

compromis établit-on entre la dynamique économique et le bien-être des tangérois ? 

Pour pouvoir répondre à nos questionnements, il nous a semblé impératif d’adopter une 

démarche aussi scientifique que rigoureuse possible. En effet : nous avons débuté notre travail 

par une synthèse de la notion de bien-être (ou qualité de vie ou encore confort) telle qu’elle 

appartient aux champs disciplinaires aussi variés que le marketing territorial, le management 

stratégique,  les sciences sociales et politiques ; ensuite, nous avons construit un outil qui permet 

de mesurer solidement le bien-être des citoyens tangérois ; enfin, nous avons veillé à ce que la 

collecte des données et leur analyse obéissent aux normes de la recherche scientifique en 

préférant prendre, dans un premier temps, contacts et entrevues avec tous acteurs qui puissent 

apporter un éclairage sur le bien-être en milieu urbain et, dans un deuxième temps, fournir une 

grille qui puisse croiser les lectures des institutions internationales, des sources officielles 

nationales, de la presse…  et la perception propre des tangérois vis-à-vis de leur cité. 

Aussi, notre recherche est-elle structurée comme ci-après : 

Dans un premier lieu, nous examinerons le sens que se donnent les chercheurs, praticiens, 

instituions internationales et les médias de la notion de la qualité de vie. 

Dans un deuxième lieu, nous tenterons de synthétiser les différents thèmes qui ont été 

capitalisés au fil des années en vue de mesurer la qualité de vie tout en nous interrogeant sur la 

possibilité de hisser celle-ci en tant que concept solide et universel. 

Dans un troisième lieu et après avoir rappelé notre démarche d’approcher le terrain en termes de 

recueil des données et de leur analyse, nous expliquerons la perception que se font les tangérois 

de la qualité de vie qu’ils mènent dans leur espace urbain. 

Dans un quatrième lieu, nous démontrerons en quoi le marketing territorial pourrait 

accompagner, à coup sûr, les changements que subit la ville de Tanger et, partant, aurait des 

bienfaits indéniables sur l’amélioration du bien-être des tangérois. 

Notion et mesure de la qualité de vie en milieu urbain 

L’ambition de ce paragraphe est d’essayer de dresser une liste de paramètres qui puissent 

mesurer la qualité de vie des habitants d’espaces urbains. Mais, au préalable,  il nous semble 

opportun de ratracer un fil historique de l’avènement du la notion de la qualité de vie. 

1.1. Sens de la qualité de vie  
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Déterminer les indicateurs de la qualité de vie demeure une préoccupation majeure à laquelle ne 

peuvent, désormais, guère se soustraire les recherches universitaires traitant de la gestion et du 

développement territorial. Une telle détermination demeure une « perception » souvent 

subjective et son « universalisation » demeure un exercice difficile et périlleux. Comme la 

qualité de vie se définit à travers les indicateurs qui la composent, les définitions qui lui ont été 

attribuées se distinguent par la nature des variables choisies pour la refléter. Or, les vocables  

utilisés sont aussi divers que la qualité de vie, le bien-être, le confort ou le bonheur. De point de 

vue marketing urbain, deux choix sont opérés quant à la terminologie : d’une part, on parle 

beaucoup de l’attractivité vis –à-vis des citoyens et, d’autre part, pour des soucis de sa 

déclinaison, on préfère soit la notion de batterie d’indicateurs, soit la notion de tableau de bord 

(Degron, 2010). Les américains préfèrent le terme bonheur en vue de laisser le citoyen lui-

même l’apprécier au lieu des scientifiques ou politiciens. Dans ce qui va suivre, nous serons 

indifférents  d’utiliser tel ou tel terme. D’aucuns doutent de l’existence d’une définition de la 

qualité de vie communément admise (WHOQOLgroup, Kuyken, 1995) au sein de la 

communauté scientifique tous champs disciplinaires confondus, quoique le terme demeure 

récurent et à une grande échelle, essentiellement dans les discours politiques (Bech, 1987; 

Mercier, Filion,  1987 ;  Spitzer, 1987). Les tentatives de définition sont à chercher plus dans la 

tradition anglo-saxonne que dans le monde francophone puisque les dimensions qui composent 

la qualité de vie ne sont pas interprétées en français de la même façon qu’en anglais. En 

revanches, des institutions internationales comme l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS) 

ont tenté de définir la qualité de vie comme « la perception qu’a un individu de sa place dans 

l’existence, dans le contexte de la culture et du système de valeurs dans lesquels il vit, en 

relation avec ses objectifs, ses attentes, ses normes et ses inquiétudes. Il s’agit d’un large 

champ conceptuel, englobant de manière complexe la santé physique de la personne, son état 

psychologique, son niveau d’indépendance, ses relations sociales, ses croyances personnelles et 

sa relation avec les spécificités de son environnement » (OMS, 1994). D’ailleurs, la majorité 

des théoriciens (Leplège, 2001; Rejeski, Mihalko, 2001), institutions et presses (Ipsos, 2008) 

internationales soulignent la multi dimensionnalité du phénomène dans la mesure où le concept 

englobe aussi bien l’état physique, l’équilibre psychique, la situation environnementale que 

l’aisance matérielle. La littérature très abondante développée dans ce sens s’inscrit dans deux 

approches complémentaires, en l’occurrence l’approche liée à la santé et l’approche rattachée à 

l’environnement. 

Sous une optique de situation environnementale (Mercier, 1994), la qualité de vie signifiait une 

panoplie de standards d’une vie confortable, standards supposés tous être objectifs comme   la 

réduction  du nombre de délits et de délinquants, l’augmentation des revenus, etc. Or, très vite 

les différentes études (Irwin,  Kamman, Dixon, 1979) ont fait ressortir deux constats majeurs 

qui vont battre en brèche l’objectivité stricte de la qualité de vie : Primo,  il n’existe pas de 

corrélation forte entre les standards objectifs et le bonheur quotidien des citoyens ; Secundo, il 

n’existe pas toujours de corrélation entre une évaluation externe et une évaluation interne de la 

qualité de vie des individus. Aussi, une nouvelle lecture subjective s’impose-elle de plus en plus 

dans la mesure de la qualité de vie. 

Sous une optique de santé, il fallait  attendre les années 1970 pour intégrer les notions « d’état 

de santé »,  de l’utilité et des liens sociaux (Bergner, Bobbit, Pollard, Martin, Gilson, 1976 ;  

Shea,  King-Farlow, 1976), et la fin des années 1980 et au cours des années 1990 pour que les 

notions de capacités mentales, de liberté, d’indépendance, d’habiletés sociales, de compétences
 

(Katz, 1987), de détresse psychologique, dépression (De Leval, 1995), de stress (Sorensen, 
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1994), etc., fassent partie intégrantes de la qualité de vie. Bref, après s’être intéressé pendant 

longtemps aux variables objectives, le champ médical adopte largement les variables 

subjectives. Mais, il n’en demeure pas moins que des reproches lui soient adressés d’avoir opté 

pour des expressions souvent à connotation négative (troubles,  stress, etc.) qui auraient traduit 

beaucoup plus le mal-être que le bien-être. 

Mesure de la qualité de vie 

La liste des indicateurs de la qualité de vie s’élargit de plus en plus, mais ceux-ci sont regroupés 

dans des catégories relativement homogènes. Etant pluridimensionnelle, la notion de la qualité 

de vie pose le problème d’agrégation. A ce niveau, se pose le problème de la pondération des 

variables retenues et de leur substituabilité. Ces deux questions se posent à deux niveaux : intra 

et inter variables. 

En France, la commission Stiglitz-Sen-Fitoussi (Commission Stiglitz, 2008) a mis en avant huit 

dimensions de la qualité de vie: conditions de vie matérielles; santé ; éducation ; activités 

personnelles ; participation à la vie politique et à la gouvernance ; liens et rapports sociaux ; 

conditions environnementales ; insécurité physique et économique. La pertinence de la mesure 

est garantie par une méthode appelée « vignettes » qui permet aux citoyens eux-mêmes de se 

retrouver le plus proche possible des situations qu’on leur propose. Cette pertinence est, par 

ailleurs, confortée par le fait que la qualité de vie est à la fois saisie  dans son sens global et 

déclinée en sous indicateurs pondérés et hiérarchisés. La question de la synthétisation et de la 

hiérarchisation peut être résolue en proposant aux citoyens de pondérer eux-mêmes les 

dimensions de la qualité de vie, c’est ce que font les canadiens (Commission Stiglitz, 2008). Ces 

derniers, après avoir mis le focus sur les métropoles et après avoir associé très fortement la 

qualité de vie à la santé des personnes (Sénécal, Collin, Hamel, Huot, 2008), le baromètre de la 

qualité de vie commence à partir des années 2000 à s’ouvrir, en s’inspirant de l’approche de 

Richard Florida sur de nouvelles dimensions telles que l’identité, la culture, le poids des artistes 

et  la tolérance (Florida, 2004). 

Au fil du temps, une nouvelle philosophie anime les responsable de l’ensemble de la planète, à 

savoir la soutenabilité (ou le développement durable) qui a entraîné de larges corrections quant 

au sens à donner à la qualité de vie en insistant sur la nécessité de réunir pour les générations 

futures des conditions de vie au moins égales à celle des générations actuelles. Il s’agit, d’une 

approche par le capital ou les stocks de ressources (capital physique, ressources naturelles, 

capital immatériel) et de capacités qu’il faut bien réserver aux citoyens  futurs 

(UNECE/OECD/Eurostat, 2008). C’est ainsi que les batteries d’indicateurs de la qualité de vie 

sont mises à jour et se projettent de plus en plus dans le futur. 

En  2011, l’hebdomadaire marocain La Vie économique (en collaboration avec Valyans 

Consulting) a établi un baromètre construit autours de six thèmes (santé, éducation, climat et 

environnement, culture, logement et développement social). Ce modèle est fondé sur des 

critères purement quantitatifs. Nous lui reprochons, toutefois, son caractère strictement 

quantitatif, sa nature statique et analyses purement descriptives n’éclairant pas suffisamment les 

responsables territoriaux sur les mesures à prendre. S’ajoute à ces remarques le statut 

institutionnel de la majorité des sources de données. Lesquelles sources ne sont pas actualisées 

et leurs statistiques collectées n’accordent pas suffisamment de poids d’ordre subjectif. Aussi, 

avons-nous jugé utile d’alimenter un tel modèle. 
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Désireux de coller à la réalité du terrain, notre modèle de mesure de la qualité de vie des 

tangérois est le fruit de: la littérature concentrée sur la notion de qualité de vie ; l’étude de 

quelques expériences internationales; les définitions et directives des institutions mondiales ; la 

recherche exploratoire que nous avons menée auprès des tangérois sur la signification qu’ils se 

font de la qualité de vie et les différentes rubriques composites (voir grille suivante).  

Grille de la qualité de vie 

Dimensions Déclinaisons 

 

Richesse, développement humain et 

pouvoir d’achat 

Dynamique économique 

Indice de développement humain 

Coût de la vie 

 

Services à la population 

Etablissements de formation 

Etablissements de santé 

 Raccordement aux services de base 

 

Logement, transport et fluidité 

urbaine 

Accès au logement 

Mobilité urbaine 

Aménagement territorial 

 

Climat, espaces verts et pollution 

Climatologie et reliefs 

Espaces verts 

Sources de pollution 

 

Activités culturelles et sportives 

Organisation de festivals 

Salles de cinéma, et espaces de culture 

Espaces et salles de sport 

 

Soucis sécuritaires 

Sécurité physique 

Sécurité de biens et de patrimoine 

Sécurité économique 

 

Identité locale 

Sentiment de fierté 

Tolérance  

Citoyenneté  

 

2.  La qualité de vie à Tanger : une perception au gré du temps 
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Un premier objectif de notre recherche est non pas de calculer exactement l’indice de la qualité 

de vie des tangérois, mais plutôt d’expliquer le niveau insuffisant d’insatisfaction chez eux. 

Notre approche a consisté à savoir les représentations que se font les tangérois de leur espace 

urbain tel qu’il est vécu et interprété par eux-mêmes. Puisque la prestation urbaine est 

coproduite entre offreurs et usagers, nous avons décidé d’intégrer les jugements des uns et des 

autres. Concrètement, et en vue de préserver notre neutralité, nous avons procédé par construire 

plusieurs indicateurs synthétiques composés par des items qui pourraient être modifiés par les 

enquêtés. Notre recherche s’assigne un deuxième objectif, celui de savoir les recettes 

susceptibles de constituer un attrait suffisant pour les habitants de Tanger, en nous inspirants des 

pratiques marketing territorial qui ont fait leur preuve dans la séduction des résidents d’espaces 

urbains. 

2.1.   La qualité de vie des tangérois : un dosage entre l’avoir et l’être 

Les thèmes des citadins marocains les plus récurrents pour exprimer leur degré de satisfaction 

vis-à-vis des prestations urbaines sont souvent liés aux chances (ou risques) d’emploi, services à 

la population,  coût de la vie, absence (ou présence) de la pollution, ampleur des activités 

culturelles, sportives, associatives, aménagement territorial, nature des reliefs et climatologie, 

cohabitation entre citoyens, l’abondance (ou rareté) des espaces verts, etc. Dans un premier 

temps, nous nous sommes basés sur une recherche exploratoire qui a fait ressortir que les 

composantes de la qualité de vie sont priorisées de la manière suivante: richesse, développement 

humain et pouvoir d’achat; services à la population, logement, transport et fluidité urbaine, 

climat, espaces verts et pollution, activités culturelles et sportives, soucis sécuritaires, identité 

locale. Dans un deuxième temps, nous avons invité les enquêtés à juger sur la base d’une échelle 

allant de 1 à 5 (1: très insuffisant (insatisfaisant); 5: très suffisant (satisfaisant)) les variables 

sériées ci-haut et de justifier leur sentiment. Les principaux résultats auxquels nous sommes 

arrivés sont présentés comme ci-après. 

 2.1.1. Richesse, développement humain et pouvoir d’achat 

Constituant le deuxième pôle industriel après Casablanca, établissant des zones franches 

d’exportations, abritant le complexe industrialo-portuaire Tanger Med, matérialisant des 

plateformes industrielles intégrées, peuplée par une population à forte consommation, 

développant des activités touristiques, etc., la cité de Tanger recrute et distribue des revenus de 

façon particulièrement massive, poussant, ainsi, la population à la consommation. Une bonne 

partie de cette population active est constituée par des jeunes venant d’autres villes marocaines. 

Par ailleurs, en mettant en oeuvre le processus de Tanger métropole (à l’horizon 2017), en 

opérationalisant le port de plaisance (en été 2016), Tanger est appelée à consolider davantage 

les conditions matérielles des citoyens. Le coût de la vie est estimé  élevé à Tanger plus que les 

autres villes marocaines. En se comparant aux grandes villes marocaines comme Rabat ou 

Casablanca, Tanger enregistre une espérance de vie supérieure à la moyenne et un taux relatif de 

pauvreté plutôt inférieur. 

Services à la population 

En dehors des faculté des sciences, faculté des lettres et sciences humaines, basées plutôt à 

Tétouan, la ville de Tanger n’avait pas de tradition universitaire. Il a fallu attendre le milieu des 

années 1990, avec l’ouverture de l’ENCG, La FSJES et de la FST, pour que l’Université 

Abdelmalek Essaâdi s’élargisse à Tanger. Avant, les familles souffraient de réfléchir sans cesse 

où envoyer leurs enfants en vue de poursuivre leurs études universitaires. Mais, si le paysage 
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d’enseignement et d’encadrement est appelé à se développer davantage dans les années à venir, 

il est estimé être en deçà des attentes des citoyens à la fois en termes quantitatifs que qualitatifs 

et qu’il s’agisse d’études primaires, secondaires ou supérieures. Nous avons estimé sur la base 

des données officielles que Tanger est à la traîne sur ce chapitre si on veut la comparer aux 

autres grandes villes marocaines, puisque on note facilement la faiblesse du taux de 

scolarisation et l’encombrement des salles de cours, auxquels s’ajoute un taux de réussite au 

baccalauréat parmi les plus faibles. Par ailleurs, évoquer le secteur hospitalier excite les 

moqueries des Tangérois. C’est une « plaisanterie »! disent-ils. Les parents, y compris ceux de 

moyennes bourses, préfèrent se faire soigner à Rabat ou Casablanca, et les plus fortunés se 

rendre en Espagne ou en France. Dans la même veine, et faute d’un Centre Hospitalier 

Universitaire (CHU) (présent à Rabat, Casablanca, Fès Marrakech, Meknès et Oujda), Tanger se 

situe au dernier rang des grandes villes (La Vie économique, voir supra). Après la crise des 

années 1990, où l’eau était rare et où on approvisionnait la ville à travers la mer en apportant de 

l’eau potable dans de grandes citernes, la population retrouve l’eau «en fluidité », avec une 

qualité appréciable, quoique les citoyens se lamentent sa cherté. Ce raccordement à l’eau est très 

faible et plus cher comparativement aux autres centres urbains marocains. Nous avons noté la 

même remarque concernant le raccordement à léléctricité qui présente les mêmes failles 

(faiblesse d’accès et richesse des prix), mais dans une moindre proportion que le service en eau. 

Logement, transport et fluidité 

Comme dans toutes les grandes villes marocaines, le logement à Tanger est estimé trop cher, 

visiblement suite au crédit immobilier qui devenait accéssible à partir des années 2000. 

Pourtant, même avec la crise mondiale qui ne se fait sentir que vers 2012 à Tanger, l’offre de 

logements a baissé sans pour autant que le prix du mèttre carré ne baisse. Concernant la mobilité 

urbaine, on peut dire qu’elle s’opère de façon toute particulière comparativement aux autres 

villes du Maroc. Les lignes de bus étant insuffisantes, le transport urbain est assuré 

essentiellement par des « petits taxis », jamais en disponibilité suffisante!; des « grands taxis », 

entassant sept personnes dans un même véhicule, vieux de plus de 30 ans! ou par le transport du 

personnel des entreprises et administrations, semant la terreur dans les routes aux heures de 

pointe!, parce que confié à des jeunes irresponsables au volant. Il est dit que « small is 

beautifull ». Ceci correspondait exactement à la ville de Tanger jusqu’à une date encore plus 

récente. Depuis le démarrage de gros chantiers et tout spécialement le port Tanger Med, la 

métropolisation de la ville prévue pour 2017 et l’exode rural, on assiste à un afflux massif de 

chercheurs d’emplois et à une installation dense d’entreprises, créant, ainsi, une nouvelle 

configuration quasiment hasardeuse. Parce qu’elle est une ville de transit ou d’escale et parce 

qu’elle est aménagée pour rester petite, parce qu’elle est fondée sur des petites rues et beaucoup 

de « sens interdits », la ville de Tanger ne supporte plus la masse des véhicules qui la bloque 

dans des embouteillages infernaux au quotidien, voire même à des heures nocturnes. 

 Climat, espaces verts et pollution 

Grâce à sa situation sur la méditerranée et sa proximité des montagnes du Rif, le climat est 

relativement agréable à Tanger. Probablement, les tangérois regretteraient de voir leur ville 

devenir le deuxième pôle indusriel du pays, qui a causé la dégradation continue de la verdure et 

des espaces naturels qui jalonnaient leur ville auparavant. La bulle immobilière du début des 

années 2000 a affecté mêmes les environs de la ville et a restreint l’étendue des paysages 

naturels où les familles se rendaient hebdomadairement pour des pique-niques. 
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Cumulant des dizaines de centaines d’entreprises manufacturières, la ville subit sans cesse des 

fumées de Gaz à Effet de Serre et les égouts et déchets laissés par des indusriels. Peuplée par 

des habitant à habitudes fortement consommatrices et faute d’une gestion appropriée des 

ordures urbaines, la ville de Tanger, et tout particulièrement les quartiers périphériques, souffre 

d’odeurs dégoutantes et d’images de déchets ménagers les plus moches qu’on puisse imaginer. 

De même, à Tanger, plusieurs activités sont prolongées au-delà de minuit. Il en résulte un fil 

régulier de bruits issus des véhicules et des couches-tard. 

Activités culturelles et sportives 

Concernant les activités culturelles, la ville de Tanger ne se fixe pas des rendez-vous culturels, 

en dehors des festivals des nuits de la Méditerranée, le festival Tanjazz, le festival de théâtre 

Amateur de Tanger, etc. (voir supra). Quant aux salles de cinéma, les tangérois n’en ont que des 

souvenirs, excepté une dont les projection cinématographiques ne fournissent pas le même 

épanouissement qu’auparavant. A l’exception du club Ibn Batouta qui accueille essentiellement 

des universitaires et quelques lycéens pour des révisions et préparations d’examens et 

l’organisation de quelques manifestations culturelles, la ville de Tanger ne fournit pas à ses 

jeunes des espaces culturels à même de développer chez eux des capacités mentales, des 

activités d’émancipation ou d’épanouissement personnel. La météorologie et les reliefs de la 

ville n’aidant pas la pratique des randonnées, de montée à vélo ou de marcher le long d’une 

piste plate, les tangérois n’ont pas de traditions sportives en plein air. Certes, des espaces et 

terrains sont dressés pour mener des mouvements physiques ou jouer au mini-foot,… mais, à 

cause de la densité de la population, ils demeurent insuffisants pour répondre aux attentes de 

tous les jeunes. 

Soucis sécuritaires 

Dans une ville comme Tanger, où l’argent coule à flot grâce au trafic de drogues, à la 

spéculation de terrains et au commerce illicite, beaucoup de fortunés s’y intéressent et rêvent 

d’y faire un pied. Mais, les mystères de Tanger s’appellent aussi émigration clandestine, 

banditisme et vandalisme. A vrai dire, la population est exposée, aussi bien à des moments 

diurnes que nocturnes, à des dangers systématiques d’agressions physiques, de vols, de crimes, 

etc. Même si la ville de Tanger est plus petite que Casabalanca, le taux de criminalité y est plus 

élevé. Par ailleurs, on entend beaucoup d’histoires de camriolage de biens. Ces dernières 

années, fort est de constater également une serie de braquages qui a réussi à s’emparer de 

grandes sommes de fonds bancaires. 

Identité locale 

Les tangérois aiment leur ville et en sont très fiers tout en restant ouverts  aux sous-cultures 

nationales et cultures étrangère, de par la diversité et la mixture humaine qui ont marqué la cité 

depuis toujours. Aussi étrange soit-il, ils en sont fiers même si son identité reste toujours 

confuse et perdue entre l’orient et l’occident. La cité de Tanger est marquée par son infidélité 

vis-à-vis des byzantins, phéniciens, romains, anglais, portugais, français, espagnols, … mais très 

remarquable par sa volonté farouche de rester marocaine et musulmane. Ce sentiment de fierté 

n’est pas suffisant, il devrait être accompagné de l’activation des associations qui peuvent 

« défendre » les intérêts de la ville. Dans ce sens, l’association Al Boughaz n’épargne aucun 

effort pour préserver farouchement le patrimoine identitaire et culturel de Tanger et pour 

sensibiliser largement les différents acteurs concernés par le développement durable. Cependant, 
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le travail de cette association est imputé à la personne qui la représente, Rachid Tafersiti, qui 

juge très insuffisante l’aide qui lui est apportée par les acteurs locaux. 

Conclusion: Au fil des années, Tanger prend soin de ses résidents, mais aussi des non résidents, 

parce qu’ils ont toujours été des méritants, fidèles et militants. Mais, au fur et à mesure qu’elle 

prend de l’ampleur, qu’elle tente d’élargir son spectre et de « maquiller » son paraître, ses 

habitants manquent de confort et de bien-être. 

Le marketing territorial : des capsules du bien-être urbain 

Désireux d’inscrire notre recherche dans une approche normative et soucieux d’anticiper la 

tendance future, nous voudrions produire dans les développement qui vont suivre quelques 

recettes de nature à réussir mieux le marketing de la ville de Tanger au profit de ses résidents.  

2.2.1. Communication de l’identité 

Certes, Tanger a une identité forte et dominante, fondée sur un passé glorieux,  mais cette 

identité est peu connue et nécessite, donc, d’être mise en valeur. Ce sentiment de fierté qu’ont 

les tangérois doit être communiqué et défendu sur la base d’une identité bien connue. une 

identité vivante et en perpétuel devenir et se comprend dans le mouvement entre passé présent 

et futur. 

2.2.2. Réseautage avec d’autres villes 

Il s’agit des relations avec soit des villes nationales, soit étrangères, entretenues sur des 

thématiques bien définies (diaspora, patrimoine,…). Le but, selon B. Meyronin (2012), « est de 

constituer une plateforme d’échanges et de partage de bonnes pratiques au travers de forums, de 

groupes de travail, de projets collectifs, de publications …». 

2.2.3. Recours à des célébrités territoriales 

Il s’agit de faire appel à des personnalités célèbres associées au territoire (il est difficile de 

dissocier Tanger dIbn Batouta), des personnalités qui ont marqué leurs territoires, qu’elles 

relèvent de la culture, du sport, de la science, de l’économie ou du commerce). Des fois, des 

personnages fictifs, sont à mobiliser pour communiquer l’image d’une ville (le cas d’Hercule). 

2.2.4. Activation communicationnelle 

Ayant reconnu le poids des régions dans le développement politico-économique et socioculturel 

des nations, les spécialistes ont su exploiter un nouveau terrain de la communication (Megard, 

Deljarrie, 2003). Au Maroc, depuis le discours sur la régionalisation avancée, différentes 

communications ont été établies en vue de faire connaître les sources de complémentarité et de 

la cohésion inter-régions. N’a-t-on pas qualifié Tanger de perle de détroit ?... Mais il faut dire 

que ces images collées aux territoires (régions ou villes) ne sont pas encore le fruit d’un service 

ou structure des communes dédiée spécialement pour vanter leurs mérites et vertus. D’autant 

plus que les discours publicitaires s’adressent assez souvent aux investisseurs et touristes et 

manquent de proximité vis-à-vis des résidents. 

2.2.5. Création et entretien du dispositif culturel 

La culture d’un territoire se présente soit comme un patrimoine hérité (Graham, 2002), un 

événement associé à des dates précises ou est mouvante en se projetant dans l’avenir (Greffe, 
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2006). Elle se traduit par des fêtes, des festivals, des événements sportifs, etc. Parce qu’elle 

permet de redonner confiance aux citoyens et de les rendre fiers de leur territoire, la culture 

fleurit même en période des crises économiques. En témoignent les concerts Tanjazz, Twiza, 

théatre universitaire ou film (Tanger). 

2.2.6. Réinvention du marketing territorial 

Pour des soucis de pérennisation, les villes prennent conscience de plus en plus du 

développement durable (Ingallina, Park, 2005). Pour des soucis d’innovation et de 

renouvellement des territoires (Cova, Cova, 2001), les entreprises seules ou les collectivités 

territoriales seules ne peuvent pas fonctionner à merveille; elles sont appelées ainsi à chercher 

des terrains de convergence en redéfinissant le partenariat public/privé. Il faut remarquer, par 

ailleurs, que de nouvelles configurations urbaines planent à l’horizon, surtout au niveau de 

quelques friches et zones industrielles ou portuaires délaissées, qui se voient attribuer de 

nouveaux rôles tels que le shopping, les loisirs ou la culture (Davezies, 2004). En témoigne, par 

exemple, l’ancien port de Tanger qui se projette à l’horizon 2016 comme plutôt un port de 

plaisance, de loisir, de shopping et de la culture. 

2.2.7. Création d’une structure de Marketing urbain 

Enfin, il faut dire que toutes les options ci-haut ne seraient pertinentes que si les territoires sont 

dotés de structures dédiées au marketing territorial, lesquelles structures développeraient un 

réflexe de répondre aux attentes des usagers du service public local, avec une condition 

supplémentaire d’inviter les citoyens à prendre part à la coproduction de l’offre territoriale et la 

contribution au rayonnement de l’image de leur territoire. 

CONCLUSION 

Au terme de cette recherche, comme les prestations urbaines sont co-produites entre offreurs et 

usagers (il en est de même pour la responsabilité qui ne peut être que partagée entre eux) et suite 

aux changements radicaux, en termes de défis et pomesses, qui se profilent à l’horizon de la 

ville de Tanger, celle-ci est invitée à faire son mea culpa  avant d’adopter de nouveaux 

comportements en vue de retouver son lustre du passé. De tels comportements sont résumés 

dans les quintessences suivantes: 

D’abord, au même titre qu’on souhaite de tout un chacun de se comporter en citoyen veillant sur 

l’intérêt général, on invite tout tangérois à s’identifier à sa ville et de se comporter en “villéiste”; 

Ensuite, de par la pluralité des soucis des résidents et la multidimensionnalité de la qualité de 

vie en contexte urbain, on désire voir s’établir à Tanger un think tank dédié au bien-être des 

citoyens; 

Enfin, de par la mixité de la population de Tanger et le déséquilibre que pourrait créer le 

processus de métrpolisation de la ville, on désire l’élaboration d’une stratégie inclusive en vue 

d’y vivre en symbiose et cohésion sociale nécessaires. 

Mais, au préalable, sur le plan technique, nous souhaitons que nos instituts de statistiques 

regionales et nationales insèrent dans leurs enquêtes des questions permettant de savoir la 

perception que tout un chacun se fait de la qualité de vie et de ses préférences. De tels instituts 

intervenant de façon périodique, notre vœu est plutôt de créer un observatoire permanent de la 

qualité de vie auprès de la mairie en vue d’étudier le degré de satisfaction de la vie des tangérois 
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dans leur espace urbain. L’objectif ultime étant d’arriver un jour à dégager un débat public et 

obtenir un consensus sur les aspects de la qualité de vie urbaine tout en opérant des comparaison 

entre individus, d’un même individu à travers le temps, entre villes d’un même pays et entre 

pays. 
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TRANSFORMAÇÕES NA ESTRUTURA ECONÓMICA INTERNA 

PARA O DESENVOLVIMENTO EM ANGOLA 
 

Flaviano Luemba Capita. Universidade 11 de Novembro 

 

RESUMEN  

As três décadas sucessivas à independência de Angola foram marcadas por um violento conflito 

armado que impossibilitou ao país a possibilidade de criar os pré-requisitos necessários para o 

seu desenvolvimento. A crítica situação humanitária na qual o país ficou reduzido apôs o 

conflito, forçou uma descolagem sem os pressupostos económicos necessários. Recorrendo aos 

relatórios do Banco Nacional de Angola, do Ministério do Planeamento, do Ministério das 

Finanças, do Centro de Estudos e Investigação (CEIC) da Universidade Católica de Angola e da 

ONU sobre o Desenvolvimento Humano, foi possível constatar que no seu percurso do 

desenvolvimento, Angola quebrou importantes etapas que serviriam de sustentáculo para o 

processo. Como consequência, assiste-se hoje um interregno parcial na criação de mecanismos 

que visam a melhoria da oferta dos serviços básicos à população. Por isso, neste paper suscita-se 

uma reflexão a volta das transformações necessárias na estrutura económica interna do país para 

uma maior sustentabilidade do processo do desenvolvimento. Partindo das conclusões derivadas 

das análises depreendidas, admite-se aqui que, as reformas económicas de que Angola necessita 

para sustentar o processo do desenvolvimento, devem permitir a transformação da sua estrutura 

económica interna, tornando-a mais moderna, sustentável, dinâmica e com um sistema 

produtivo mais diversificado, reduzindo deste modo, a sua vulnerabilidade face a volatilidade do 

preço de petróleo no mercado internacional.   

Palavras – Chave: Mudanças estruturais, desenvolvimento, diversificação da estrutura 

económica, sustentabilidade económica.         

INTRODUÇÃO 

As três décadas sucessivas à independência de Angola foram marcadas por uma violenta e 

sanguinosa guerra civil que não poupou vidas humanas e infraestruturas, precipitando o país 

numa situação de instabilidade económica e social generalizadas, com baixo rendimento 

nacional per cápita, estrutura de consumo pouco diversificada, baixo grau de instrução da 

população, expressivas assimetrias na repartição dos rendimentos e um amplo dualismo 

económico e social. Estes factores determinaram o elevado índice de pobreza rural e urbano, as 

altas taxas de desemprego, os desequilíbrios na balança de pagamentos e outras situações pouco 

abonatórias à dignidade da pessoa humana, à estabilidade económica e política e ao 

desenvolvimento do país. 

A crítica situação humanitária na qual o país ficou reduzido apôs o conflito armado, forçou uma 

descolagem sem os devidos pressupostos económicos. Como consequência, o país não se 

dispõem de mecanismos de defesa face as constantes ameaças oriundas da globalização 

económica, condicionando parcialmente a materialização dos desafios de desenvolvimento. O 

fim do conflito armado em 2002 e a consequente estabilidade política deu lugar ao início de 

uma nova era em que a principal preocupação passou a ser a criação de mecanismos 
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económicos, sociais, políticos e institucionais que visam a melhoria da oferta dos serviços 

básicos à população.  

A concretização deste objectivo é, todavia, fortemente condicionada pela actual estrutura 

económica do país essencialmente dependente do sector petrolífero e, por isso, muito vulnerável 

às flutuações do preço de petróleo no mercado internacional, com consequências dilacerantes 

sobre a distribuição de bens e serviços básicos, o nível de vida das pessoas e de escolhas 

económicas e sociais dos indivíduos. 

Esta preocupação foi igualmente expressa por Sua Excelência o Presidente da República de 

Angola quando no seu discurso sobre o estado da Nação proferido no dia 15 de Outubro de 

2013, na abertura da II Sessão Legislativa da III Legislatura da Assembleia Nacional, afirmou 

que «o grande objectivo da política económica para a presente Legislatura consiste na promoção 

da diversificação da nossa economia, por formas a tornar o nosso processo de desenvolvimento 

menos vulnerável e mais sustentável». As palavras expressas pelo titular do poder Executivo em 

Angola explicitam a necessidade de se perpetuar profundas reformas na estrutura económica 

para uma maior sustentabilidade do processo de desenvolvimento em curso no país.  

Neste paper pretende-se, por isso, suscitar uma reflexão visando contribuir na determinação das 

principais transformações na estrutura económica interna que a tornariam mais moderna, 

sustentável, dinâmica e com um sistema produtivo mais diversificado, reduzindo deste modo, a 

sua vulnerabilidade face a volatilidade do preço do petróleo no mercado internacional.  

A obrigação de proceder à uma análise longitudinal de informações quantitativas envolvendo 

variáveis económicas e sociais, determinou a necessidade de utilizar a análise documental como 

a técnica para a colheita de dados. Para o efeito, recorreu-se aos relatórios do Banco Nacional de 

Angola, Ministério do Planeamento, Ministério das Finanças, Centro de Estudos e Investigação 

(CEIC) da Universidade Católica de Angola e aos Relatórios da ONU sobre o Desenvolvimento 

Humano.  

1. Percurso do desenvolvimento dos países subdesenvolvidos 

A definição do conceito de desenvolvimento é uma tarefa complexa na medida em que o 

subdesenvolvimento apresenta-se com múltiplas manifestações, variando de contexto para 

contexto. O frenético desejo de incrementar a riqueza material conduziu o ser humano a um 

comportamento cada vez mais agressivo contra o ambiente natural, ignorando o facto da 

escassez de recursos, da progressiva degradação dos ecossistemas e da relação entre o aumento 

da riqueza e os outros componentes que definem a condição humana. Este facto esteve na base 

do surgimento e difusão de novas abordagens sobre o desenvolvimento, cuja concepção 

tradicional, compreendia apenas indicadores quantitativos (incremento do PIB e do PNB per 

capita). De facto, como sustentou Streeten (1981), o desenvolvimento, medido em termos de 

taxas de crescimento agregados foi um grande sucesso, mas medido em termos de postos de 

trabalho, justiça e eliminação da pobreza foi um insucesso ou apenas um sucesso parcial. Nota-

se que Paul Streeten, apresenta uma definição do conceito de desenvolvimento centrada 

sobretudo na satisfação das necessidades básicas. 

Na perspectiva de Turcotte (1977), o desenvolvimento representa uma vontade colectiva de 

mudança positiva que envolve não só a dimensão económica mas também, a política, a social e 

a cultural, sendo a ética, um factor condicionante do próprio processo de desenvolvimento. Não 

é difícil constatar que na visão deste autor, enfatiza-se o crescimento e o progresso como os 
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elementos propulsores do processo de desenvolvimento. Noutra vertente, Kulkarni e Rajam 

(1991) vêm o desenvolvimento como um processo social e politico que se destina à melhoria do 

nível de vida dos habitantes, ao alargamento das oportunidades económicas e socias de todos e à 

sustentabilidade económica e ambiental.  

Neste ponto de vista, o autor concorda com a ONU que, através da PNUD (1990), definiu o 

desenvolvimento humano como um processo que permite o alargamento das possibilidades 

oferecidas a cada indivíduo, e este desiderato é concretizado por meio de três condições: longa 

vida, boa saúde e aquisição de um bom saber que permite o acesso aos recursos. Desta 

constatação resultaram os indicadores usados pelo Departamento da ONU para determinar o 

Índice de desenvolvimento humano dos diferentes países, quais, a esperança de vida à nascença, 

a taxa de alfabetização de adultos, a taxa de escolarização bruta combinada e o PIB per capita.  

Pode-se portanto concluir que, o conceito de desenvolvimento, tal como afirma Diniz (2010), 

não deve reduzir-se ou confundir-se com o crescimento económico, mas sim, deve implicar 

profundas transformações nas estruturas económicas e sociais, ou seja, deve ser entendido como 

«um progresso económico da sociedade como um todo», isto é, deve consistir na ampliação dos 

sectores secundário e terciário através da libertação da mão-de-obra da agricultura, pelo 

aumento da sua produtividade neste sector.  

Nota-se, portanto, que em todas as abordagens aqui referenciadas, o homem é visto como o 

princípio e o fundamento de toda e qualquer estratégia de desenvolvimento, visto que, o 

objectivo central do processo de desenvolvimento consiste em estabelecer mecanismos que 

consentem o aumento da oferta de bens e serviços básicos, visando elevar o nível de vida das 

pessoas e ampliar o domínio de escolhas económicas e sociais dos indivíduos e das nações 

(TODARO, 1993). Constata-se, por outro lado, que os diferentes pontos de vista convergem 

igualmente na ideia de que, o desenvolvimento dos países da periferia passa pela transformação 

das suas estruturas económicas internas, de modos a torná-las mais robustas e capazes de 

defender-se das ameaças da globalização económica.  

1.1. Transformações nas estruturas económicas dos países subdesenvolvidos 

Nos anos 70, no âmbito dos esforços empreendidos que visavam determinar as causas da 

persistência do subdesenvolvimento e as vias alternativas para contrastá-las, emergiu o 

paradigma de mudanças estruturais cuja preocupação consistia na determinação dos 

mecanismos pelos quais as economias subdesenvolvidas transformavam as suas estruturas 

económicas internas, passando de uma economia prevalentemente baseada numa agricultura de 

subsistência para uma mais moderna, urbanizada e com um sistema produtivo mais 

diversificado.  

Num primeiro momento, o prémio Nobel Arthur Lewis (1955), hipotisou a existência de um 

dualismo económico nos países subdesenvolvidos. Segundo o referido autor, as economias dos 

países subdesenvolvidos, compõem-se de dois sectores: o primeiro, é o sector rural de 

subsistência, caracterizado por uma produtividade marginal igual a zero e por um surplus na 

força de trabalho que não influenciaria o nível de produção se fosse subtraída do sector. Em 

segundo lugar, o autor identificou um sector urbano industrial moderno incipiente, cuja 

produtividade é alta, no qual se transfere gradualmente a força de trabalho em surplus no sector 

rural de subsistência. 
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A análise das mudanças nas estruturas económicas internas necessárias para a passagem da 

economia rural de subsistência para uma economia industrial moderna capaz de impulsionar um 

crescimento sustentado e diversificado, foi o objecto do estudo realizado por Chenery (1983) 

envolvendo diversos países em via de desenvolvimento cujas estruturas económicas internas 

apresentavam já sinais de modernização. Os resultados revelaram que as mudanças na estrutura 

económica necessárias para a transição do sistema económico tradicional para moderno, 

compreendiam transformações na produção e mudanças na composição da demanda dos 

consumidores, comércio internacional e o uso de recursos para mudanças dos factores 

socioeconómicos. A operacionalização destas mudanças depende quer de vínculos internos 

(disponibilidade de recursos, a dimensão e o número de habitantes, as politicas governativas e 

seus objectivos), quer de vínculos internacionais (grau de acesso ao capital estrangeiro, à 

tecnologia e ao comércio internacional). 

A questão das transformações estruturais para um desenvolvimento sustentado dos países da 

periferia, foi igualmente um assunto do interesse de Prebisch apud Carvalho (2007), que 

sublinhou a necessidade da diversificação da estrutura produtiva como condição necessária para 

o desenvolvimento dos países da periferia pois, os tornaria menos dependentes de importações, 

mais sofisticados e com uma maior elasticidade – renda. O autor referencia por outro, que a 

diversificação da estrutura produtiva conduziria igualmente à diversificação da pauta 

exportadora, o que se concretizaria apenas com a dinamização dos sectores de maior conteúdo 

tecnológico e dinâmicos em termos de demanda. 

Em síntese, pode-se afirmar, que as transformações nas estruturas económicas dos países 

subdesenvolvidos dependem da capacidade de cada país em saber aproveitar as próprias 

potencialidades internas e com as quais, atrair os recursos externos quer financeiros, quer 

tecnológicos, quer humanos, que o permitem modificar a composição da sua produção em 

termos qualitativos e quantitativos, o que culminaria com a melhoria da estrutura de consumo e 

de investimentos, incremento de oportunidades ocupacionais, redução do nível de importações e 

na melhoria da sua competitividade no mercado internacional.              

1.2. Estágios do percurso de desenvolvimento de um país  

A compreensão das etapas de evolução de uma criança, foi um dos assuntos que despertou o 

interesse dos grandes teóricos em psicologia, tendo-se destacado para efeito o francês Jean 

Piaget (1929) que identificou quatro estágios no processo de desenvolvimento cognitivo de uma 

criança, descritas no quadro 1. O autor sustenta por outro lado que todas as crianças passam por 

estes quatro estágios e exactamente na sequência em que são colocados, isto é, não é possível 

saltar qualquer um deles. O autor referenciou por outro lado, que o tempo de duração em cada 

um dos estágios, varia de criança para criança dependendo das suas habilidades criadas e da 

experiência acumulada.   

Quadro 1. Súmula comparativa entre estágios de desenvolvimento da criança e económico. 

 

Estágios 

Desenvolvimento 

da criança  

 

Características  

Desenvolvimento 

económico   

 

Características  

1º  

 

Do nascimento aos 2 

anos: o conhecimento 

do mundo pelo bebe 

 

 

A situação 

económica é estável e 
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Sensório-motor 

basea-se nos sentidos 

e nas habilidades 

moto-ras. Ao final do 

período, a criança 

utiliza repre-

sentações mentais. 

Economia e socie-

dade tradicional 

estagnante; 

Maior parte da popu-

lação vive no Campo 

e é pobre; A 

actividade prevalente 

é a agricul-tura 

tradicional. 

 

2º  

 

 

Pensamento pré 

operatório 

De 2 a 6 anos: a 

criança aprende como 

utilizar símbolos 

como palavras e 

números para repre-

sentar aspectos do 

mundo, mas se rela-

ciona com este apenas 

por meio da sua 

perspectiva 

subjectiva. 

 

 

Pré take off ou 

precedente à 

descolagem 

Criação de condições 

para a descolagem 

ru-mo ao 

crescimento: 

Acumulação de 

capitais por meio de 

poupança interna ou 

divida exter-na. 

 

3º  

 

Pensamento 

operatório-concreto 

De 7 a 11 anos: a 

criança entende e 

aplica operações 

lógicas às 

experiências, desde 

que estejam voltadas 

para o aqui e o agora.   

 

 

Take off ou 

descolagem 

Ritmos de 

crescimento do PIB, 

das poupanças, dos 

investimentos, da 

ocupação no sector 

industrial, são 

crescen-tes e dá-se 

inicio a um 

movimento 

migratório do Campo 

para as Cidades e um 

modesto fluxo de 

exportações. 

4º  

 

 

Pensamento 

operatório-formal 

 

 

Da adolescência em 

diante: o adolescente 

ou o adulto, pensa 

abstra-tamente, 

expecula so-bre 

situações hipotéti-cas 

e ráciocina deduti-

vamente a respeito do 

possível.  

 

 

 

 

 

Autossustento do 

desenvolvimento 

Consolidação do 

cresci-mento, da 

posição no sistema 

internacional de 

mercados e dos cir-

cuitos financeiros; 

Re-forço dos serviços 

e da inovação 

tecnológica; 

Melhoria na 

distribuição da renda 
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e redução da pobreza; 

Melhoria da 

instrução e redução 

do desemprego.   

5º  

 

 

  

 

 

 

Maturidade ou 

consumo de 

massas 

Difusão do bem-

estar; 

Total satisfação das 

ne-cessidades básicas 

e criação de novas 

para o crescimento da 

estru-tura da 

produção e dos 

serviços; O sector 

dos serviços é o mais 

importante e a activi-

dade de pesquisa é o 

motor do sistema. 

Fonte: Elaboração do autor a partir de KAIL, R. V.(2004) e ROSTOW, W. W.(1961). 

Analogamente, nos modelos explicativos de desenvolvimento económico, o economista Rostow 

(1961), observando a evolução histórica dos sistemas económicos dos países mais 

desenvolvidos, deduziu que a transição do subdesenvolvimento para o desenvolvimento podia 

descrever-se como uma sucessão de cinco estágios pelos quais, todos os países devem passar. 

O autor observou igualmente que, o tempo de permanência em cada um dos estágios dependia 

do contexto geográfico, histórico e económico em que ocorria a descolagem e essa, por sua vez, 

era determinada fundamentalmente pela capacidade de cada país em mobilizar recursos 

suficientes para acelerar o crescimento económico quer por via de poupança interna, quer por 

via de recurso ao endividamento externo. 

Estabelecendo uma comparação entre os dois modelos descritos no quadro 1, constata-se 

claramente que, quer num quer noutro, é atribuída uma importância particular às fases iniciais, 

pois delas depende o sucesso das fases posteriores e o tempo de permanência em cada uma 

delas. Por outro lado, os dois modelos são unânimes na questão da necessidade de passagem por 

todos estágios tendo em conta a interdependência entre eles. Isto implica que, se uma das fases 

for ignorada, o sistema pode ressentir as consequências no decorrer da efetivação das etapas 

posteriores.       

2. Percurso de desenvolvimento de Angola 

O fim do conflito armado em Angola deu-se em 2002 com a assinatura dos acordos de paz em 

Luena a 4 de Abril. Diante da crítica situação humanitária em que o país ficou reduzido, o 

combate à pobreza e a geração da prosperidade, passaram a representar os principais objectivos 
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das estratégias definidas nos programas de governação. Por isso, o ano de 2002 é, para nós, o 

ano da descolagem rumo ao desenvolvimento, entendido na visão do Papa Paulo VI (1967, nᵒ  

20), como «a passagem de condições menos humanas a condições mais humanas, para todos e 

para cada um». 

2.1. Os pré-requisitos e a descolagem 

O processo de desenvolvimento, tal como referenciado, foi definido como uma sucessão de 

fases. Apesar das vicissitudes de que esta perspectiva é característica, é consensual até os nossos 

dias que o rítimo de crescimento de uma economia está associado a numerosos factores, entre os 

quais, a sua capacidade de poupar e investir parte da sua renda. Não tendo considerado outras 

variáveis, Harrod e Domar hipotizaram que uma maior quota de renda não consumida e 

investida, resulta num maior crescimento. No seu percurso histórico Angola carrega consigo 

momentos de muita euforia por um lado e de muita angústia por outro, os quais todos angolanos 

não gostariam reviver. A colonização, a guerra de libertação nacional e a instabilidade política 

instalada com o eclodir da guerra civil durante cerca de três décadas, limitaram as possibilidades 

de criação das bases necessária para aviar um processo de desenvolvimento sustentado.  

Os modelos de estágios lineares e de mudanças estruturais referiram-se a alguns pressupostos de 

base necessários para a descolagem de uma nação rumo ao desenvolvimento. Estes pressupostos 

compreendem a disponibilidade em recursos naturais, humanos, financeiros e potencialidades 

infraestruturais. 

Como se sabe, até 2002, a situação económica de Angola era caracterizada por um fraco 

desempenho, e a maior parte da população vivia em condições de pobreza cuja principal fonte 

de renda era a agricultura de subsistência. Portanto, apesar da sua grande extensão territorial que 

o coloca em terceiro lugar entre os países do sul de Sara e primeiro na sub-região da África 

austral, a guerra que provocou cerca de 3,5 milhões de deslocados, o êxodo dos mais de 300 mil 

Portugueses que cuidavam da administração económica do território e a forte intervenção do 

Estado na economia nacional (ROCHA, 2011), sentenciaram o fraco desempenho da economia 

nacional.       

A situação económica do país até 1996 foi caracterizada por Rocha (2011) em seis pontos: 

desequilíbrios orçamentais importantes e crónicas (défice de quase 17% do PIB), dependência 

do petróleo (o sector petrolífero era responsável por 60% da estrutura do PIB e 96,5% das 

exportações), dependência das importações, desequilíbrios entre a oferta e a procura, 

desemprego dos factores de produção (até outubro de 1997 a taxa de desemprego rondava os 

45%) e dívida externa.      

Quanto a esfera social, a situação do país era crítica, com elevados índices de pobreza urbana e 

rural, altas taxas de desemprego dos factores produtivos, níveis de oferta dos principais serviços 

básicos bastante deficitário e a privação de liberdades substanciais que garantiria o bem-estar e a 

coesão social. Apesar das suas potencialidades em recursos naturais (terras agráveis, petróleo, 

diamantes, importantes zonas de atracão turística, entre outros) que o distinguem entre os países 

mais ricos do continente africano, nos anos precedentes à 2002 a situação social do país situava-

se entre as mais críticas do continente e do mundo com um elevado coeficiente de concentração 

e, por isso, uma estrutura social de alto risco.  

As estatísticas da ONU sobre o desenvolvimento humano de 1997 espelham que 64.2% da 

população rural e 53.2% urbana vivia em condições de pobreza. A expectativa média de vida à 
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nascença era de 42 anos na década de 90 e a taxa de alfabetização de adultos era de 58%. Estes 

indicadores fizeram com que o país ocupasse em 1996, 0 173° lugar entre 186 países, com um 

índice de desenvolvimento humano baixo igual a 0,335.  

Apesar desta conjuntura, Rocha (2011) referencia que apenas 12-15% do Orçamento era 

destinado para o sector social (educação, saúde, assistência e reintegração social) o que tornava 

a situação do país mais crítica. Como resultado destes fracos investimentos nos sectores sociais, 

o país, carecia e carece até hoje de quadros qualificados sobretudo nas áreas tecnológicas que 

são determinantes para o desenvolvimento. 

A situação das infraestruturas era desastrosa na medida em que grande parte destas encontrava-

se em estado de degradação. O estado obsoleto da rede rodoviária, ferroviária e aeroportuária, 

condicionava a livre circulação de pessoas e bens. Portanto, a quase totalidade da rede 

infraestrutural básica para o desenvolvimento herdade do colono, incluindo a de 

telecomunicações e elétrica, ficou destruída pela guerra.        

A guerra notabilizou-se como o factor determinante desta crítica situação social. Todavia, na 

visão de Rela (2005), apesar de a guerra ter sido o factor decisivo, atribuí igualmente uma 

responsabilidade à herança colonial em termos de capital humano, a ineficiência na gestão do 

património nacional e a descontinuidade das políticas económicas. A instabilidade política, 

social e macroeconómica, gerou insegurança e desconfiança aos potenciais investidores 

nacionais e estrangeiros, dada a estrutura social de alto risco instaurada no país. Esta situação 

fez com que o sector petrolífero mantivesse o seu estatuto de sector mais importante da 

economia, apesar da sua incapacidade de absorção da força de trabalho.          

Toda esta realidade nos permite afirmar que a crítica situação humanitária na qual o país ficou 

reduzido apôs o conflito armado, não permitiu a criação dos pré-requisitos necessários para um 

desenvolvimento sustentado, tendo forçado uma descolagem cujas consequências, se reflectem 

hoje com o interregno parcial na criação de mecanismos que visam a melhoria da oferta dos 

serviços básicos à população. 

2.2. Contexto socioeconómico após a descolagem 

A economia angolana foi por muitos anos afectada por uma instabilidade, tendo-se caracterizada 

por altas taxas de inflação, desequilíbrios fiscais e monetários, depreciação das taxas de câmbio, 

redução dos investimentos públicos e privados e colapso dos sectores tradicionais. Nos anos 

sucessivos a 2002, começou-se assistir a um crescimento económico suportado pelo 

crescimento das receitas petrolíferas e de uma substancial retomada dos sectores não 

petrolíferos. O crescimento anual do PIB aumentou estavelmente de 3.3% em 2003 para 11.2% 

em 2004 e 20.6% em 2005, tendo decaído para 15% em 2006 como consequência da crise no 

mercado internacional de petróleo. A partir de 2009, na sequência  da crise mundial, a economia 

desacelerou, tendo registado até 2013 taxas que oscilaram entre os 1.9% em 2011 e 5.3% em 

2012. Estes resultados foram favorecidos pelo robusto crescimento do sector petrolífero que 

influenciou igualmente quer os resultados obtidos na conta corrente da balança de pagamentos, 

quer na virtuosa dinâmica na desaceleração da taxa de inflação anual, que caiu de quatro dígitos 

na década de 90 para um dígito em 2012.  
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 Quadro 2. Estrutura do PIB (em %) 

Estrutura do PIB (%) 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 

Agricultura 4,38 7,34 7,74 6,58 10,2 9,86 9,85 7,0 

Pescas e derivados 1,84 0,31 0,28 0,23 0,25 0,23 0,21 0,2 

Diamantes e outros 2,63 2,33 1,77 1,07 0,92 0,96 0,78 0,8 

Petróleo 40,5 55,7 55,8 57,9 45,5 45,9 47,0 46,6 

Indústria transformadora 4,01 4,83 5,31 4,92 6,23 6,28 5,85 6,8 

Construção 5,40 4,34 4,93 5,17 7,70 8,14 7,74 8,6 

Energia 0,64 0,09 0,08 0,09 0,13 0,13 0,13 0,1 

Serviços mercantis 12,1 16,7 16,9 17,9 21,2 21,0 21,2 22,1 

Outros 8,67 8,28 7,17 6,10 7,77 7,42 7,20 7,4 

          Fonte: BNA (2013), CEIC (2013). 

Quanto a estrutura do PIB, importa referir, que o sector petrolífero, manteve o seu estatuto de 

sector mais importante da economia contribuindo em média com 49.4% na composição do PIB 

de 2005 a 2012. Os sectores de agricultura e da indústria têm se revelado pouco produtivos, 

causando desequilíbrios económicos internos que tornam mais agudos os problemas da pobreza 

e do desemprego, sobretudo nos períodos de instabilidade no mercado internacional de petróleo.  

A situação social conheceu melhorias significativas na sequência da evolução registada no 

sector petrolífero em particular e na economia em geral. Defacto, como se pode ler no relatório 

da ONU sobre o desenvolvimento humano de 2014, em 2010 a esperança média de vida à 

nascença foi de 54 anos para as mulheres e 49.7 para os homens, a taxa de alfabetização de 

adultos de 70.4% e dos jovens de 73%, o que resultou em um Índice de Desenvolvimento 

Humano de 0.526 em 2013 contra 0.377 em 2000, ocupando 0 149º lugar entre 186 países.         

3. Transformações na estrutura económica de Angola 

A estrutura económica de Angola é frágil e notavelmente incapaz de responder às exigências do 

país em termos de desenvolvimento, pois o seu potencial de crescimento está concentrado na 

exploração e exportação petrolífera. Para reverter este quadro, é necessário empregar os 

recursos provenientes deste sector para potenciar outros, como agricultura, indústria e serviços, 

por formas a aumentar a produção nacional, incrementar as oportunidades ocupacionais e 

reduzir a excessiva dependência das importações.  

3.1. Progresso agrícola e desenvolvimento rural   

O prémio Nobel para economia Gunnar Myrdal, reconhecendo o papel do sector da agricultura 

no processo do crescimento e desenvolvimento, afirmou que, é no sector da agricultura onde se 

consumará a vitória ou a derrota na batalha para o desenvolvimento económico a longo prozo. 
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Angola é um país dotado de enorme extensão territorial favorável ao cultivo de uma gama de 

produtos como o café, cereais diversos, fruta tropical, algodão, cana-de-açúcar, batatas, cacau, 

entre outros. Infelizmente, a guerra provocou o quase abandono do sector e, por consequência, o 

seu contributo na formação do PIB é bastante irrisório (cerca de 8% em média no período de 

2005 a 2012), o que coloca o país numa situação de vulnerabilidade pois, depende em grande 

escala de importações. 

Nos últimos anos, a economia angolana viveu um clima de estabilidade, com respeitáveis taxas 

de crescimento do PIB impulsionados pelo incremento das receitas petrolíferas. Neste virtuoso 

crescimento da riqueza nacional, o sector agrícola que absorve a maior parte da população 

economicamente activa, desempenhou um papel quase passivo e de suporte ao crescimento dos 

Centros Urbanos. 

O quase completo divórcio da economia com o sector agrícola cujo progresso é reconhecido por 

muitos como condição sine qua non para o desenvolvimento, pode considerar-se como um dos 

principais motivos dos desequilíbrios económicos internos que tornam mais agudos os 

problemas do desenvolvimento como a pobreza, o desemprego e a desigualdade social. 

O desenvolvimento rural é um processo que promove não apenas a actividade agrícola, mas 

também um conjunto de outras actividades económicas e serviços.  

Por isso, tal como afirmou Hogendorn (1995), é necessário olhar para as áreas rurais 

oferecendo-as oportunidades de desenvolvimento que contribuam na redução do divário entre a 

Campanha e a Cidade. E isto só ocorreria, segundo a visão de Todaro (1993), através de 

profundas reformas de políticas agrárias que prevêem a introdução de tecnologias de alta 

intensidade de trabalho que garantam uma maior ocupação sem reduzir o nível de produção, um 

crescimento no nível de procura interna de produtos agrícolas e o desenvolvimento de 

actividades rurais diversificadas.                  

3.2. Industrialização da economia 

A industrialização da economia angolana, tendo em conta a evolução actual e recente, 

representa uma condição necessária para a diversificação das fontes do produto nacional e para 

o desenvolvimento do país. Embora existam divergências quanto as consequências do fenómeno 

de industrialização, acredita-se que o aumento do peso da indústria no PIB e no emprego é uma 

das soluções mais óbvias para sair da dependência do sector petrolífero. 

A política industrial engloba um conjunto de medidas que afectam significativamente os 

mercados industriais e as políticas agrícolas, comerciais ou financeiras (CONFRARIA, 2001). 

A formalização de uma política industrial que responda às exigências de industrialização da 

economia angolana exige, por isso, uma intervenção do Estado, visando corrigir as situações 

que causam ineficiência e uma definição clara dos objectivos de interesse público, baseado na 

performance, que na visão de Scherer e Ross (1990), é considerado como um mecanismo que 

inclui critérios de eficiência na afectação de recursos, assim como o alcance dos objectivos 

sociais, como o progresso tecnológico, o aumento do emprego, o crescimento económico, a 

estabilidade do nível de preços e a distribuição equitativa do rendimento. 

Nas zonas rurais, tendo em conta a necessidade premente de modernização do sector agrícola, é 

imperioso pensar-se na instalação de agro-indústrias pois, segundo afirmou Lauschner (1974), a 

criação de Agro-indústrias reveste-se de uma importância incontestável e decisivo no 
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desenvolvimento rural em particular e na economia em geral, graças aos benefícios que 

oferecem aos produtores locais no incremento das vendas e da renda dos produtores rurais, 

exercendo uma influência sobre a modernização e dimensão dos custos em todos segmentos do 

complexo rural.       

3.3. Valorização do tecido das pequenas e médias empresas 

Em muitos países desenvolvidos, emergentes e subdesenvolvidos, o debate a volta dos 

instrumentos de suporte e valorização do tecido das pequenas e médias empresas (mais adiante 

PME’s) ocupa uma posição de destaque quer nos círculos académicos, quer nos políticos. O 

interesse a esta temática demostra quanto as empresas menores não sejam mais um elemento 

marginal nos sistemas económicos modernos, mas um componente ao qual é atribuído um papel 

proeminente no incremento do produto nacional e das oportunidades ocupacionais, na 

estabilização do sistema económico e social, na redistribuição da riqueza nacional e no 

desenvolvimento local. 

Não se trata de uma mera coincidência o facto de nas últimas décadas se terem multiplicadas as 

pesquisas sobre o mundo do small business, empenhando-se sobretudo na evolução de um 

quadro teórico que facilitasse a compreensão dos mecanismos que condicionam o seu 

crescimento. Destes trabalhos, saíram, defacto, contributos substanciais que permitiram uma 

maior compreensão do fenómeno pequena empresa, dando espaço a uma visão interpretativa 

mais inovada.  

Numerosas iniciativas governamentais têm sido implementadas em Angola para promover o 

tecido das PME’s, mas a predominância de numerosas debilidades e ameaças (como se mostra 

no diagrama abaixo, resultante de uma pesquisa empírica levada a cabo nas cidades de Cabinda 

e Benguela em 2009 pelo próprio autor, no âmbito da investigação para o Doutoramento) 

tornam pouco satisfatórios os resultados esperados, o que demostra que, a promoção do tecido 

das PME’s deve orientar-se na criação de um ambiente interno favorável, capaz de adequar-se 

tempestivamente às exigências do mercado e controlar as mudanças no meio envolvente.  

 Quadro 3. Realidade das PME’s em Angola 

Pontos fortes Debilidades 

○ Criatividade e imaginação do empreendedor 

○ Fidelidade e espírito de sacrifício dos 

dependentes 

○ Relações inter­pessoais saudáveis 

○ Estabilidade de relações com os stakeholders 

○ Baixo perfil empreendedorial 

○ Escassa disponibilidade de recursos 

humanos 

○ Estruturas organizativas pouco formalizadas 

○ Gestão baseada na government 

○ Escasso conhecimento do ambiente 

envolvente 

○ Acesso limitado aos financiamentos 

externos 

○ Resistência à difusão da propriedade 
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Oportunidades Ameaças 

○ Existência de sectores inexplorados 

○ Expansão de instituições bancárias 

○ Recuperação das infra­estruturas de transporte  

○ Estabilidade política 

○ Instabilidade macroeconómica 

○ Cultura proteccionista débil 

○ Carências infra­estruturais 

○ Corrupção  

  Fonte: CAPITA, F. L. (2013). 

Queremos com isso afirmar que, o baixo nível de crescimento das PME’s Angola é, portanto, 

resultado das suas insuficiências internas em termos de recursos e competências. Por isso, o 

sustento e a valorização do tecido das PME’s em Angola passa pela requalificação dos recursos 

do sistema empresa, pela aprendizagem contínua, pelo desenvolvimento de competências 

manageriais e específicas, pela descentralização do poder e difusão de níveis intermédios e pela 

inovação das estruturas organizativas. 

Considerando, portanto, a incidência das PME’s na transformação do tecido produtivo nacional, 

a adoção de instrumentos de suporte directo e indirecto para o desenvolvimento das PME’s deve 

constar entre as políticas de intervenção finalizadas à transformação e estabilização da estrutura 

económica. Necessita-se para o efeito de um aparato que envolva todos actores, quer públicos, 

quer privados, bem como as associações de PME’s, as instituições de crédito e as 

Universidades.                

3.4. Reforço e dinamização dos principais serviços   

Numa fase em que a Economia angolana enfrenta uma crise cujo impacto reflecte-se nas 

condições de vida de todos angolanos, a mobilização dos serviços de suporte para a 

diversificação da economia, deve representar uma das preocupações de todos os agentes 

económicos. Um dos principais serviços que frequentemente suscitam preocupação por parte de 

muitos Empresários, sobretudo os ligados ao tecido de PME’s, é o prestado pelas instituições 

financeira, tendo em conta as debilidades que caracterizam as empresas de menores dimensões. 

Considerando a função desempenhada pelos Bancos no processo de financiamento dos 

investimentos de médio e longo prazos, constituí uma urgência a adopção de mecanismos que 

minimizem as dificuldades de acesso ao crédito bancário por parte dos pequenos 

empreendedores. Para o efeito, seria ideal a criação de um sistema de instituições financeiras de 

suporto às PME’s para as quais, seriam previstas algumas deduções no âmbito das suas 

obrigações fiscais. 

Outros serviços básicos de suporte à diversificação e ao crescimento económico cujo reforço e 

dinamização constituem um imperativo, são os ligados à energia eléctrica, telecomunicações e 

transportes. Defacto, conforme evidenciado anteriormente, apesar dos grandes esforços 

realizados no sentido de melhorar a qualidade dos serviços básicos, muito ainda deverá ser feito 

para que seja alcançado um patamar a altura das exigências de um crescimento diversificado e 

de um desenvolvimento sustentável.     

4. Determinantes das transformações na estrutura económica 
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O progresso agrícola e desenvolvimento rural, a industrialização da economia, a valorização do 

tecido das pequenas e médias empresas e o reforço e dinamização dos principais serviços de 

apoio, foram aqui assumidos como as transformações necessárias para a diversificação da 

estrutura do produto nacional. Porém, a efectivação destas transformações cujo impacto é 

susceptível de verificar-se no médio ou longo prazo, depende de alguns factores, sem os quais, o 

grau de eficácia seria desprezível. Entre outros elementos a serem aprimorados, destacam-se os 

seguintes:        

Formar competências específicas;  

Atrair novas fontes de financiamento; 

Acelerar o ritmo do progresso tecnológico; 

Potenciar as infra-estruturas básicas de suporte; 

Apostar na investigação científica. 

Os factores acima referidos permitiriam que o país melhorasse não apenas a composição da 

estrutura do PIB, mas também a sua competitividade no mercado internacional, pois como 

referenciou Stiglitz (2006), para que um país consiga engrenar e usufruir dos benefícios 

provenientes da globalização do mercado, deve predispor-se de uma série de requisitos que 

passam pela acumulação de capital humano, financeiro e tecnológico.  

5. CONCLUSÕES 

As transformações em curso desde o alcance da estabilidade política em 2002 tornam quase 

consensual entre os críticos nacionais e estrangeiros, a ideia de que Angola está no caminho 

certo no domínio da criação de mecanismos económicos, políticos, sociais e institucionais, 

necessários para o seu desenvolvimento sustentável. Todavia, a diversificação das suas fontes de 

receitas, constituí ainda um desafio para a sustentabilidade económica. 

O problema da fragilidade apresentada pela estrutura económica de Angola tem o seu 

fundamento nos precedentes históricos, na dimensão dos sectores público e privado, na estrutura 

produtiva, na escassez de recursos humanos em algumas áreas estratégicas, na dependência 

externa e em algumas debilidades institucionais. As acções que visam reverter o referido quadro 

devem, por isso, concorrer para a promoção dos sectores mais sustentáveis e com enormes 

capacidades de incrementar as oportunidades ocupacionais e reduzir a excessiva dependência 

externa. 
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Resumen / Abstract 

 

Las Tecnologías de la Información y de la Comunicación (TIC) están impulsando los principales 

cambios en el mundo actual y están contribuyendo en la consolidación de la sociedad del 

conocimiento y de la información en que las personas, las empresas y los países están cada vez 

más conectados electrónicamente.  En este nuevo escenario de la globalización basada en la 

interconexión e interdependencia, las TIC están contribuyendo eficazmente en la implantación 

de las estrategias necesarias para acelerar el desarrollo de las regiones, con su consiguiente 

repercusión positiva en las personas. En el caso de África, particularmente de África 

subsahariana, los principales desafíos siguen siendo fundamentalmente el desarrollo sostenible 

(y sostenido en el tiempo) y la reducción de la pobreza.  En relación con las TIC, el continente 

africano está demostrando que (1) es capaz de adaptarse al desarrollo de las tecnologías; (b) y 

puede incorporar y adaptar las TIC en sus ciclos de innovación y de cambios sociales.  

 

En este contexto, el objetivo de este trabajo es analizar y presentar la incidencia que están 

teniendo las TIC en el desarrollo social y económico de África subsahariana poniendo de 

manifiesto los cambios sociales y su repercusión en el bienestar de las personas. En la misma 

línea, analiza las oportunidades, los problemas y las acciones concretas para la utilización 

estratégica de las TIC a la hora de promover los cambios sociales e impulsar el desarrollo en la 

región. Además, analiza la importancia de las TIC en el continente africano resaltando las 

oportunidades y desafíos con que se enfrentan los países africanos en su intento de introducir e 

implantar políticas que promuevan el uso de las tecnologías. Asimismo, este estudio identifica y 

analiza las claves que influyen en el uso y aplicación de las tecnologías en África, y establece la 

relación entre los resultados deseados y las resultados obtenidos en el continente africano. En la 

misma línea, este trabajo destaca los problemas prioritarios con que se enfrenta África en 

materia de infraestructura de telecomunicación y propone algunas reflexiones para impulsar las 

estrategias del uso de las TIC que tengan una repercusión en los cambios sociales y que 

contribuyan al bienestar de las personas. En concreto, incide en los problemas de 

infraestructuras que constituyen todavía el cuello de botella en la región para la implantación de 

las iniciativas o proyectos de conectividad. Sugiere que, para que África subsahariana saque 

más provecho del desarrollo y avances de las TIC, es necesario que los gobiernos sean más 

efectivos y participativos en su política de priorización e intervención en las TIC aplicadas a los 

cambios sociales. Concluye que a pesar de que los países de África subsahariana reconocen la 

importancia estratégica de las TIC para los cambios sociales, son todavía relativamente pocas 

las iniciativas y acciones concretas que están en marcha. Dichas iniciativas y acciones concretas 

deberían incrementarse para mejorar el desarrollo social y económico del continente. 

 

Palabras claves: Cambios sociales, TIC, África subsahariana, desarrollo, infraestructuras, 

bienestar 

 

1. INTRODUCCIÓN 
 

Las Tecnologías de la Información y de la Comunicación (TIC)  tienen un impacto relevante en 

el desarrollo presente y futuro de cualquier nación o región. Resultan particularmente 

importantes para estimular el desarrollo eficiente y sostenido de los países en desarrollo. En la 

actualidad, las TIC están jugando un papel importante para mejorar la vida de las personas, 

particularmente en el África subsahariana. Muchas personas están ya realizando transacciones 
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comerciales y servicios online, enviando mensajes a sus familiares, enviando correos 

electrónicos a los socios, a los donantes y socios en una comunicación fluida (Ebeling,  2003). 

La inexistencia de unas redes tecnológicas adecuadas ha sido uno de los temas principales que 

afecta el desarrollo de África. La infraestructura por Cable y la penetración del teléfono móvil 

con las tecnologías de banda ancha están sacando del continente africano de su “aislamiento 

tecnológico”.  Tanto para los africanos que viven el continente como para los que viven fuera, 

Internet se ha convertido en un canal importante de comunicación, un nexo de relaciones con las 

personas de todo el mundo; además, Internet está contribuyendo al desarrollo económico de los 

países africanos (Unwin, 2005). Desde que en 1996 la C de las Naciones Unidades adoptó su 

plan de trabajo denominado "Iniciativa para la Sociedad de la Información en África [Africa’s 

Information Society Initiative (AISI)], las  (TIC) están en la agenda de la mayoría de los 

dirigentes africanos. AISI ha sido concebido como programa ambicioso a largo plazo cuyo 

misión es la utilización de las TIC para estimular la economía y los cambios sociales que 

necesita África para su crecimiento y bienestar (ECA, 1996). En general, los gobiernos 

africanos están convencidos de que las TIC aportarán beneficios económicos y sociales. Se 

esperan que las infraestructuras tecnológicas estimulen el crecimiento económico, incrementen 

la productividad, creen puestos de trabajo, y mejoren la calidad de vida (OECD, 2002; Mentz & 

Mentz, 2003).  Las países africanos reconocen que las infraestructuras tecnológicas no deberían 

limitarse únicamente en las fronteras nacionales, y que la cooperación internacional es necesaria 

(Maathai, 2009). Unas de las primeras iniciativas en este sentido que desarrollaron 

conjuntamente los países en desarrollo, el grupo G7, y la Unión Europea ha sido la Conferencia 

de Sociedad de la información y Desarrollo (Information Society and Development, ISAD) que 

tuvo lugar en Midrand South Africa en mayo de 1996. Desde entonces ha habido varias 

iniciativas y actividades en el campo de las TIC por parte de las organizaciones o instituciones 

internacionales de diferentes índoles. Estas iniciativas han abierto el debate sobre la surgimiento 

de la sociedad de la información y la respuesta del continente africano a la hora de asimilar y de 

contribuir al desarrollo de las TIC. En este contexto, el objetivo de este trabajo es analizar la 

repercusión que está teniendo el desarrollo de las TIC en el continente africano, particularmente 

en África subsahariana donde el desarrollo tecnológico está propiciando también los cambios 

sociales,  y su consiguiente repercusión en el bienestar de las personas. 

 

2. LAS TECNOLOGIAS DE LA INFORMACIÓN Y DE LAS COMUNICACIONES EN 

AFRICA 
 

El uso de las TIC es una de las principales consecuencias de diversificación que se observan en 

la economía africana durante estos últimos años. Angola, Nigeria, Costa de Marfil, Namibia, 

Zambia, Senegal, Camerún, Kenia, Ghana, Mozambique, Tanzania y Uganda son sólo algunos 

de los ejemplos en que la contribución al PIB se ha incrementado gracias las actividades de 

sectores como la construcción, banca, telecomunicación, y  ventas al por menor; que algunos 

casos contribuyen con más de 65% del PIB (MGI, 2010). 

 

 Además, otro factor importante que está contribuyendo al desarrollo social y económico del 

continente africano es la estabilidad política y la tímida apertura democrática. En esta línea, ha 

de poner de manifiesto que el número de conflictos armados en África está decreciendo en 

términos generales. Según Ploughshares Armed Conflict Report (2009), se han pasado de 16 

conflictos repartidos en 17 países  hasta principio de 2000 a 11 conflictos en 10 países en 2012. 

Durante ese periodo, se pusieron fin a algunos de los conflictos como el de Congo-Brazzaville 

(acuerdos de paz firmados en 2000), Etiopía/Eritrea (2001), Angola (final de la Guerra Civil en 

2002, y con el conflicto de Cabinda en 2007), Liberia (en 2005), Costa de Marfil (en 2007). 

Aunque el fin de un conflicto armado no es  garantía del desarrollo económico y social, se 

observan que estos países están demostrando un crecimiento excepcional desde que firmaron 

sus respectivos acuerdos de paz. 

 

Hay una documentación relativamente abundante que pone manifiesto los problemas, lagunas y 

debilidades de África en el proceso de industrialización y su retraso a la hora de adaptarse a las 
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tecnologías (World Bank, 2010). Los usuarios de las TIC en África (alredor de 66 millones) 

representan el 4% de internautas a nivel mundial, teniendo en cuenta que África tiene 14,6% de 

la población. En general, se utilizan dos indicadores principalmente para medir la actividad 

tecnológica de un país: investigación y desarrollo y el número de científicos e ingenieros 

involucrados en investigación e innovación. Adicionalmente, se usan también el número de 

patentes y los certificados 9000 de los estándar internacionales que son buenos indicadores de 

competitividad tanto a nivel de la industria como a nivel de las empresas de servicio y otro tipo 

de instituciones. Sudafrica, Kenia, Mauritania y Zimbabue son los países que presentan buenos 

indicadores de investigación y desarrollo y certificadores estándar internacionales (Maswana, 

2006). Sin entrar en detalles, el análisis de la situación de África sobre Ciencias, Tecnología e 

Innovación (Science, Technology and Innovation, STI) pone de manifiesto algunos de los 

aspectos relevantes:  

 

a) Los líderes africanos reconocen la importancia de las Tecnologías en el crecimiento 

económico y desarrollo humano. Sus discursos así como los planes y programas nacionales 

apoyan esta tendencia en que los dirigentes africanos pretenden alcanzar el desarrollo socio-

económico sostenible, reducir la pobreza y alcanzar la seguridad alimentaria, combatir las 

enfermedades más comunes y proteger el medio ambiente.  

 

b) Las estadísticas recientes de la UNESCO y ASTII (African Science, Technology and 

Innovation Indicators) ponen de manifiesto que el nivel actual de inversiones en investigación y 

desarrollo en toda África sigue siendo insuficiente para impulsar el desarrollo del continente. En 

general, la inversión de la mayoría de los países no alcanza ni siquiera el 1% del Producto 

Interior Bruto (PIB). Esta brecha de 1% de PIB dedicado al investigación y desarrollo es el 

objetivo que persiguen varios países de la Unión Africana para llegar a superarlo en los 

próximos años (World Bank, 2015). 

 

c) La mayoría de las entidades africanas encargadas de Ciencias y Tecnología a nivel de cada 

país han operado en aislamiento o en poco contacto con otras agencias similares a través del 

propio continente y a través del mundo. Por lo tanto, falta un contacto permanente e intercambio 

con otros investigadores de otros países así como redes fiables de intercambio de resultados 

entre los países africanos en materia de Ciencia y Tecnología.  

 

d) Para apoyar la Ciencia y tecnología, la innovación debe apoyarse en infraestructuras que 

incluyen la banda ancha, acceso a Internet y servicios complementarios de telecomunicación, así 

como unas buenas redes de transporte, laboratorios y  sistemas de impuestos que promueven la 

innovación en el sector público y privado. El Programa de Desarrollo de Infraestructura para 

África (Programme on Infrastructure Development for Africa, PIDA) de la Unión Africana pone 

de relieve que existen diferentes niveles de infraestructuras para apoyar la innovación en las 

economías africanas; algunos países están más avanzados que otros. Este desnivel se refleja en 

los resultados bajos de África en las diferentes clasificaciones o índices como las mejores 

universidades del mundo, índices de competitividad, índices de publicaciones científicas, etc.  

 

3. TECNOLOGÍAS Y CAMBIOS SOCIALES EN AFRICA 
 

El desarrollo humano es un resultante compuesto principalmente por la esperanza de vida, la 

educación, el nivel de vida, y la renta per capita. Todos estos factores contribuyen 

significativamente al efecto multiplicador de las tecnologías así como de la capacidad de 

absorción tecnológica de una país. África está realizando inversiones en proyectos de grandes 

obras para el desarrollo de infraestructuras. Para aprovechar estas inversiones, es necesario 

contar con un buen sistema de gestión de conocimiento y de las competencias necesarias de 

manera sostenible en en el tiempo. En términos de las áreas prioritarias para el desarrollo de las 

TIC, la mayoría de los países africanos ya han identificado sus problemas y algunos han 

priorizado ya el desarrollo de las infraestructuras como los principales pilares de sus respectivas 

políticas. Ya en el informe de ECA, por lo menos 33 países africanos (como Angola, Argelia, 
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Djibouti, Egipto, Etiopía, Gabon, Ghana, Malawi, Mali, Mauritania, Mozambique, Nigeria, 

Senegal, Sudafrica, Sudan, Tanzania, Tunisia, Zambia, entre otros) han priorizado el desarrollo 

de las infraestructuras, la educación y el desarrollo de los recursos humanos. La estrategia de 

Ciencias, Tecnología e Innovación para África 2014 (Science, Technology and Innovation 

Strategy for Africa 2024 o the STISA-2024) ha sido desarrollada durante un periodo propicio 

cuando la Unión Africana estaba desarrollando su agenda para el año 2063. La Agenda 2063 

reconoce la importancia de Ciencia y Tecnología para apoyar el desarrollo económico sostenible 

y para cambios de actitudes de la opinión pública respecto a la relevancia e importancia de las 

TIC. Además, resalta la importancia de las Tecnologías en otras áreas estratégicas como la 

bioseguridad, el cambio climático, la biodiversidad, y la conversación del medio ambiente. Esta 

Agenda 2063 está ya en marcha desde 2014 y tiene diferentes hitos para el cumplimiento de los 

objetivos fijados hasta 2063. 

 

3.1. Erradicación de la pobreza  
 

La erradicación de la pobreza es uno de los principales desafíos del continente africano. Su 

modelo de sistema económico y político sigue basándose en el modelo impuesto por los países 

colonizadores. En esta línea, las infraestructuras y medios de comunicación existían solamente 

para los fines de la empresa colonial, pero eran prácticamente inexistentes para los autónomos 

(Daramola, 2013). Las independencias políticas de los países africanos que tuvieron lugar en la 

década de los años 60 no ayudaron a mejorar las condiciones de vida de las personas, 

principalmente porque la colonización dio lugar al neocolonialismo. Después de servir como 

cobayas de India de diferentes modelos y de teorías económicas entre 1960 y 2002, África 

continua teniendo unos índices muy bajos de crecimiento económico y de producto bruto, 

aunque en algunas regiones, los esfuerzos de crecimiento económico y de reducción de la 

pobreza son más visibles y significativos. 

 

El Proyecto Milenium de las Naciones Unidades (2005) subrayó que en muchos países de 

Sureste de Asia y del Pacífico, la ciencia, tecnología e innovación han ayudado a eliminar 

ampliamente la pobreza y el hambre, y además han facilitado el crecimiento económico de 

manera destacada. Sin embargo, la capacidad de ciencia, tecnología e innovación para resolver 

los problemas de pobreza y hambre en África no está del todo claro ni se aprecia todavía de 

manera significativa. Además, el Center for the Study of Living Standards, CSLS (2003) de la 

Organización Internacional del Trabajo, puso de manifiesto que el crecimiento de la 

productividad juega un papel determinante en la reducción de la pobreza y que la innovación 

tecnológica contribuye de manera significativa. En esta línea, sugiere que los países africanos 

deberían poner en marcha iniciativas que impulsen la mejora de la productividad mediante el 

uso de las tecnologías innovadoras (Mahajan, 2008; Ohiagu & Okorie, 2014).  

 

3.2. Cambios en la educación  

 

La educación ha sido identificado como uno de los sectores públicos en que el desarrollo 

tecnológico influye de manera significativa (Kozma, 2005). La mejora de los sistemas 

educativos y la mejora en la consecución de los objetivos educativos son prioritarios para que 

los países africanos afronten con garantía su desarrollo.  En este sentido, Jones y Kozma (2003) 

subrayaron que las políticas nacionales de TIC pueden ejercer dos funciones: en primer lugar, 

las TIC proporciona unos objetivos concretos y una visión de cómo los sistemas educativos 

deberían funcionar si se introducen las TIC en los programas educativos. Las TIC son 

beneficiosos para la docencia y el aprendizaje ya que influyen en los docentes,  en los 

estudiantes, en los padres y en la sociedad en general. En segundo lugar, se esperan que las TIC 

proporcionen las directrices para el desarrollo de la innovación que deberían empezar desde las 

escuelas; y deben ser sostenibles en el tiempo.  La capacidad de una economía concreta en 

asimilar el desarrollo tecnológico local y de absorber las tecnologías que vienen del extranjero 

depende absolutamente de la calidad de su sistema educativo. En este línea, Juma (2006) recalca 

que la experiencia de los países en desarrollo que se industrializan muestra que aprender 
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haciendo es la mejor forma de educar para asegurar el crecimiento a largo plazo. Por lo tanto, la 

educación, en lugar de proporcionar solamente la instrucción formal, debería también poner 

énfasis en formación-en-el-puesto-de-trabajo. En el caso de África, existe una falta de mano de 

obra formada adecuadamente, particularmente en las áreas técnicas o de ingeniería, de 

administración de negocio, etc. En esta línea, la formación del capital humano en tecnología e 

innovación debe desarrollarse en un marco de re-orientación de los programas de educación.  En 

resumen, en el campo de la educación, las TIC están ayudando a los países africanos a:  

 

- Integrar los recursos tecnológicos a las infraestructuras educativos existentes. 

- Promover el desarrollo de los recursos para la educación a distancia.   

- Facilitar la relación entre las organizaciones públicas y privadas a la hora de movilizar 

los recursos necesarios para dar soporte a las iniciativas de educación a distancia.  

- Promover la implantación de centros de excelencia en materias de TIC.  

- Contemplar y promover las posibilidades de educación a distancia y de los centros 

virtuales, particularmente para la educación universitaria y la formación en las 

empresas.  

- Proporcionar infraestructura adecuada para facilitar la diseminación de los 

conocimiento y las habilidades a través de  plataformas de e-learning.  

- Promover el desarrollo de contenido orientado a las necesidades de los centros de 

educación primaria, secundaria y universitaria.  

- Facilitar el intercambio y la compartición de los recursos entre los centros educativos 

del país. 

 

3.3. Acceso a la comunicación: estar conectado/a 
 

Existen muy pocas tecnologías que hayan penetrado tanto en el continente africano como ha 

sido el caso del teléfono móvil que está salvando vidas y está estimulando el desarrollo 

económico. En su conjunto, las TIC han reducido las ineficiencias del mercado y están 

generando nuevos negocios. El teléfono móvil ha tenido una influencia significativa y los 

africanos lo usan más que cualquier otro pueblo que cuenta con más opciones. En otras 

palabras, la tecnología móvil es en la mayoría de los casos la única infraestructura que disponen 

los africanos para estar conectados con el mundo, y alcanzar cualquier lugar del mundo al 

instante. La demanda de los teléfonos móviles está creciendo rápidamente en el continente 

africano. Según las Naciones Unidas, África tiene más de 400 millones de usuarios de teléfonos 

móviles entre 2012 y 2013. Existe un interés masivo en el uso de los teléfonos móviles y de las 

redes sociales en África.  El crecimiento del uso de teléfono móvil en África se justifica en gran 

parte por el planteamiento según el cual el acceso a las comunicaciones crea oportunidades de 

negocio e impulsa el desarrollo económico que proporciona el bienestar a las personas. En esta 

línea, por ejemplo, una llamada de teléfono a un familiar o a un proveedor puede evitar que una 

persona emprenda un viaje de dos días. 

  Sin embargo, hay varias limitaciones y desafíos en África en relación con el acceso a la 

tecnología de los teléfonos móviles y la conectividad de internet. El continente africano sigue 

siendo el continente con el nivel más bajo de penetración de internet (una persona sobre 10 

aproximadamente). Las razones que justifican esta tendencia a la baja incluyen necesariamente 

la falta de infraestructuras para el servicio de Internet (falta de tecnología para implantar redes 

de banda ancha fiables y rápidas), falta de nivel adquisitivo necesario para acceder a las 

tecnologías, etc. El número de personas con un ordenador personal es muy limitado; muchas 

personas tienen acceso a internet a través de cabinas públicas, locutorios; lo que reduce 

sustancialmente la penetración de internet en el continente.  El acceso a Internet a través del 

teléfono móvil es en estos momentos la modalidad más efectiva para los africanos a la hora de 

acceder a Internet.  

 

3.4. El uso de las redes sociales 
 

Las redes sociales se han convertido en un medio de cambios sociales y políticos.  
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Históricamente, los africanos tenían su lugar de encuentro preferente bajo el "Gran Baobab", el 

árbol de pueblo o en la plaza del mercado para tomar decisiones, intercambiar información, 

informarse, etc. En la actualidad, las redes sociales están jugando este rol de espacio público, 

facilitando la interacción social, compartición de información, y una comunicación más rápida y 

fácil.  El Facebook es actualmente la web más visitada por los internautas en el continente 

africano, con más de 17 millones de personas. En cualquier caso, sigue siendo una porción baja 

teniendo en cuenta que el continente cuenta con más de mil millones de personas. En este 

sentido, las redes sociales han contribuido de manera significativa en los cambios políticos 

(“primavera árabe”) en países como Túnez, Egipto, Libia, etc.; pero también tienen una 

incidencia cada vez mayor en los países de África subsahariana como es el caso de Burkina 

Faso, Congo-Kinshasa, Burundi, ... donde las redes sociales han movilizado a las personas para 

evitar que el gobierno en el poder cambie la constitución a su antojo para permanecer más 

tiempo en el poder.  

 

4. CONCLUSIONES Y PERSPECTIVAS 
 

A pesar de los avances que se han observado en el continente para integrarse en la sociedad de 

la información,  África tiene todavía muchos problemas de infraestructuras a nivel nacional y 

región; al mismo tiempo, requiere los conocimientos y habilidades o competencias necesarias 

para que las TIC tengan una incidencia al conjunto de su población y genera el desarrollo social 

y económico que se esperan. La sustitución de la Organización para la Unidad Africana (OUA) 

a la Unión Africana (UA) en 2001 (en la reunión de Zambia) fue concebida para construir un 

África pacífica, integrada, y próspera para sus ciudadanos y para impulsar el continente africano 

en la dinámica de desarrollo a nivel internacional.  En África, el estilo de liderazgo tipo 

autocrático o dictatorial predominante durante las décadas de 70 y 80 está en declive, y está 

siendo remplazado por líderes más jóvenes y más democráticos. El boom democrático de una 

población joven (la mayoría con menos de 25 años) da esperanza al desarrollo económico y 

social del continente. Está surgido una nueva generación de africanos, a pesar de las dificultades 

de acceso a la educación en muchos países. Además, la tecnología está penetrando en el 

continente de manera significativa. Si esta tendencia se mantiene África se convertirá el primer 

continente con internet móvil ya que casi la mayoría de la población tendría entonces  acceso a 

internet a través de teléfono móvil. 

  

Durante la primera década del siglo XXI, la economía de África subsahariana ha tenido un 

crecimiento excelente según los datos del Fondo Monetario Internacional. Esta perspectiva de 

crecimiento es deseable para alcanzar los objetivos de erradicación de la pobreza y de alcanzar 

los objetivos de bienestar.  Suelen referirse al continente africano a través de sus problemas 

(pobreza, crisis económica y política, dictaduras, ...) o en términos de belleza salvaje de su selva 

y fauna. La perspectiva tecnológica es importante para analizar más allá de estos problemas y 

estereotipos. África ya está conectada a través de las TIC y las redes sociales de Internet. Las 

TIC están brindando nuevas oportunidades al continente africano para un futuro más visible y 

próspero. En general, África ha sido el continente "olvidado" en la cita de dar y recibir entre los 

pueblos particularmente en el contexto actual de la globalización y de la sociedad de la 

información. Las TIC están aportando nuevos actores, nuevas redes sociales así como nuevas 

formas de hacer negocios en el continente africano. Hacen escasos años, era impensable que 

algunas empresas (Vodaphone, Google, Facebook, Twitter, … ) pudieran operar en África, pero, 

gracias a las TIC, estas empresas están comprometidas con el continente y están operando en 

diferentes sectores. 
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ROMANIA NUEVA: ESPACIOS MÚLTIPLES EN LA NARRATIVA 

AFRICANA DE HOY 
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Resumen  

La literatura contemporánea de África subsahariana en las lenguas romances se caracteriza por 

una desterritorialización cada vez más acusada. Los héroes de las novelas de escritores 

francófonos e hispanófonos evolucionan entre varios continentes y, por consecuencia, varias 

lenguas lo que contribuye a la creación de una escritura mestiza. 

Marco teorico 

La literatura de África subsahariana de la época actual no cabe en el marco continental. Los 

escritores africanos viven y publican sus obras en diferentes países. Podemos afirmar que se 

perciben más como parte del mundo que tan sólo de su continente. Piensan, existen y escriben 

entre las lenguas y los países. Por eso los espacios narrativos de sus obras se destacan por su 

multiplicidad. Así, el protagonista de El Metro (2007) de D. Ndongo-Bidyogo no sólo 

evoluciona entre dos continentes sino que deja Camerún, su país natal, antigua colonia francesa, 

para trasladarse a España, es decir, la metrópoli "ajena". Esta fragmentación de los espacios 

narrativos demuestra una deterritorialización del discurso literario contemporáneo. 

A continuación hablaremos de dos novelas recientes de este índole: Le Méridional (2015) del 

congoleño Henri Lopes y Les coqs cubains chantent à minuit (2015) del guineano Tierno 

Monénembo. 

La búsqueda de la identidad por un personaje mestizo ocupa el lugar primordial en las obras de 

Lopes durante más de 25 años. Su espacio narrativo se extiende a África, Francia, los Estados 

Unidos y las Antillas. El protagonista de Le Méridional es un escritor y investigador que llega a 

la isla francesa de Noirmoutier para terminar el libro sobre la participación de soldados 

africanos en las dos guerras mundiales. Como los personajes de otras novelas de Lopes (Le 

Chercheur d'Afriques (1990), Le Lys et le Flamboyant (1997), Dossier Classé (2002), Une 

Enfant de Poto-Poto (2012)), es mestizo y busca desesperadamente la respuesta a las preguntas 

que atraviesan toda la obra del escritor como un hilo rojo: "¿Qué quiere decir ser mestizo hoy? 

¿Hay una nomenclatura, diferentes categorías de mestizos? <...> ¿Tiene esta palabra la misma 

significación que antes, en la época de Senghor? ¿Por qué los afroamericanos, los sudafricanos 

y los africanos anglófonos quieren distanciarse de este concepto
2
?" (Lopes, 2015, p. 201 

El escritor juega con la palabra OVNI (objeto volador no identificado) para crear un neologismo 

OCNI (objeto colorado no identificado) y  

hace el comentario amargo que "...ellos confunden y molestan. Hay que deshacerse de ellos" 

(Ibid, p. 19). 

                                                           
2
 La traducción aquí y más adelante es nuestra. – N.N. 
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La intriga se desarrolla alrededor de un personaje misterioso que se llama Le Méridional. Es el 

único africano en aquella isla francesa quien además habla con un acento local y insiste que le 

llamen nègre. La primera parte de la novela tiene lugar en Francia, y la segunda - en Congo. 

Ésta última gira en torno al Méridional, su infancia al lado de su madrastra africana y su 

padrastro francés y su adolescencia en la milicia local de la cual tiene que salvar a sus padres. 

Estas dos partes de la novela se cruzan en un homicidio de que está acusado injustamente Le 

Méridional. A diferencia de las demás novelas de Lopes, la parte francesa no está representada 

por París, la encarnación tradicional del sueño de cualquier migrante, sino por una isla cerca de 

la costa atlántica situada en el departamento de Vendée. 

Esto indica un cambio drástico de la paradigma poscolonial tradicional, el abandono de la 

dicotomía "centro - periferia" donde Francia juega siempre el papel del centro, y África - la de 

la periferia. Ahora, Francia como espacio narrativo también está representada por su periferia. 

El escritor establece un lazo sutil entre esta Francia profunda y el continente africano. Primero, 

lo hace a través de las comparaciones explícitas e implícitas. Por ejemplo, la isla le recuerda un 

papalote de los tiempos de su niñez. Los finales de la temporada turística hace de Noirmoutier 

"una aldea salvaje aislada del mundo y perdida en el bosque ecuatorial, en Sahara o en 

Amazonia" (Ibid, p. 13). Una correlación se establece entre las quejas de los isleños sobre la 

invasión de los veraneantes que transforma su hogar en una fuente de lucro para las agencias de 

viaje y la imagen de África usada por el capitalismo europeo y las élites locales para sacar 

provecho. 

El contra-discurso del autor se basa en la semántica de la palabra indigène (indígena) conocida 

por su connotación peyorativa y utilizada por los colonizadores referente a la población local. A 

principios de la novela, el protagonista nota su desagrado al oírla. Sin embargo, esta vez está 

dirigida a los habitantes de la isla, uno de los cuales queda indignado por las visitas de escritores 

que llegan "para estudiarnos como si fuéramos algunos animales salvajes" (Ibid, p. 54). Llama 

el libro escrito por uno de los novelistas de esta clase "una caricatura fea y desproporcionada" 

(Ibid, 55). Es menester recordar que estas eran exactamente los epítetos aplicados a los 

indígenas en las novelas coloniales escritas por los europeos. 

La sátira del autor está dirigida como siempre en contra de los estereotipos banales sobre África, 

su "belleza, majestuosidad, el encanto misterioso de su naturaleza tropical, sus colores, nuestro 

sentido del ritmo, nuestra hospitalidad" (Ibid, p.11). El contra-discurso que fustiga "el África de 

la tarjeta postal, el exotismo a precio de cien centavos" (Ibid, p.11) se basa en las asociaciones 

transcontinentales. Por ejemplo, cuando uno de los personajes pregunta al narrador congoleño 

como está su amigo de Burkina Faso, éste le contesta que "la distancia entre Ouagadougou y 

Brazzaville es más larga que la entre el estrecho de Gibraltar y Oslo" (Ibid, p. 11). Hablando 

sobre el tema de que "al obtener la independencia, los africanos sólo buscan a matarse entre 

ellos", un isleño hace la comparación siguiente: "Los masacres en África ocurren de una manera 

tan natural como los moluscos nacen del lodo de la isla" (Ibid, p. 34). En este caso, el contra-

discurso tiene un carácter explícito - la mención de los fenómenos culturales africanos y 

europeos - e implícito, señalado por el bajo nivel de la educación del hablante que le permite 

tener una idea bastante vaga sobre el orígen de los moluscos. 

El autor no sólo crea los paisajes pintorescos de la isla sino también reproduce las 

peculiaridades del dialecto local del francés, incluyendo los rasgos fonéticos y lexicales. A 

veces la nueva semántica de los dialectismos está fuera del alcance del lector francés. En este 

caso, el escritor explica su sentido acompañándolo del comentario siguiente: "Para mí, es fácil 
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entenderlos, porque para nosotros <en África> las palabras francesas también tienen su 

significado que les damos según nuestro parecer" (Ibid, p. 26). La asociación entre el francés 

africano y el dialecto poitevino, ambos teniendo el estatus periférico referente a la norma 

central, refleja la aspiración del autor de denunciar a la visión maniquea sobre la cual se basa el 

paradigma poscolonial. 

Por otro lado, hablando de África, el narrador utiliza los préstamos de lingala así como las 

construcciones gramaticales específicas propias al francés congoleño. El uso de congolismos se 

transforma en una clave que permite al protagonista de averiguar el origen del Méridional. 

A veces los africanismos sirven para describir la realidad francesa. Por ejemplo, al hablar de 

Noirmoutier, el congoleño utiliza la expresión du pays ("del país") (Ibid, p. 36) que significa 

“local” en el francés africano y caracteriza la leyenda de la familia como una tradición oral 

(Ibid, p. 43). La canción del compositor francés Jacques Ulmer Las calles de Copenhague se 

convierte en Las calles de Poto-Poto, mientras que la casa del Méridional lleva el nombre 

misterioso de Ker Makabana. Los autóctonos entienden sólo la palabra ker que significa "casa" 

en bretón. La segunda parte queda una enigma y les parece ser una palabra de un "patois 

africano". 

Henri Lopes introduce también un calco del español chileno "succursale" (sucursal, un 

eufemismo que quiere decir “amante”) y lo compara con su análogo del francés africano 

"deuxième bureau". 

Los personajes de la novela se lanzan en los arduos debates sobre el destino del francés en 

África, citan a Léopold Sédar Senghor, mencionan la Academia Francesa y su decisión de 

incluir algunos africanismos en los diccionarios (essencerie - estación de petróleo, primature - 

residencia del Primer Ministro) para añadir "la coquetería a la lengua francesa" (Ibid, p. 178). 

Cabe citar un diálogo entre dos franceses, uno de los cuales vive ya durante varios años en 

África, y el otro acaba de llegar: 

- Mi ménagère ("ama de llaves" en francés, "concubina de un colón blanco" en francés 

congoleño), dijo Malensac señalando a una morena. ¿Ménagère? Balaincourt no estaba seguro 

de haber bien entendido. Entendió el sentido de la palabra más tarde, cuando supo que los 

blancos habían creado su propio francés en este país... 

Malensac indicó un cuarto donde había que vivir Balaincourt hasta que su case (“cabaña” en el 

francés de Francia,"casa" en el francés africano) sea lista. ¿Case? Quiere que viva en una 

cabaña? Balaincourt se puso pálido (Ibid, p. 190). 

 El juego de los homónimos asegura el efecto cómico y demuestra al mismo tiempo que el 

francés, al salir de su tierra natal, se convirtió en el patrimonio de sus nuevos amos y un 

instrumento eficaz de comunicación. 

Así el escritor pone en práctica la idea del mestizaje al nivel estético y lingüístico. La novela 

reúne a los personajes que representan las culturas totalmente diferentes pero que tienen el 

estatus minoritario como un denominador común y se identifican principalmente a través de sus 

prácticas discursivas. 

La realidad africana está tejida en la narración de una manera sutil como en las otras novelas de 

Henri Lopes. África se denomina "otra planeta", “donde la semana tiene cinco días, donde los 
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meses se conocen como lunas, y los años – como estaciones lluviosas..., donde cada uno tiene 

varios padres y madres, donde la dote la traen los hombres y no las mujeres, donde cantan y 

bailan en el funeral, donde los sobrinos heritan a las viudas de su tío”. Los habitantes de esta 

planeta “hablan una lengua que ustedes van intentar aprender durante toda la vida en vano”, 

pero ellos aprenden rapidamente su alfabeto, su idioma, sus tradiciones” (Ibid, p. 69-70). Sin 

embargo, “la sangre en sus venas es roja como la suya”, “les duele cuando les hieren, y se ríen 

cuando les hacen cosquillas” (Ibid). Este pasaje refleja el concepto de la “mil y una identidad” 

de Henri Lopes que está compuesta de tres elementos principales: la identidad original que 

establece los lazos entre él, su familia y su patria, la identidad internacional que lo hace 

miembro de una gran familia francófona, y la identidad personal que supone la posibilidad de 

tomar sus propias decisiones sin depender de la opinión pública. El escritor compara estas tres 

identidades con tres cuerdas de una guitarra que uno puede rasguear una tras otras o todas juntas 

sin romprelas para que la melodía no pierda su harmonía (Lopes, 2003, p. 11-20). 

Para H. Lopes, ser mestizo no es sólo cuestión racial sino también cultural. El Méridional cuyo 

nombre verdadero es Gaspar Libongo aspira a conciliar en su mente dos mundos – africano y 

europeo. Esta aspiración adquiere unas representaciones culturales diferentes, por ejemplo, en la 

música: “La música tropical cuidaba su cuerpo, sus sentimientos, sus músculos, mientras que la 

música europea exigía una tensión mental. Las dos tocaban a su corazón” (Lopes, 2015, p. 165). 

La misma idea se pone en práctica a través de la metáfora de las flores: “estas flores son 

nuestras también, no se han marchitado ni tampoco derrochan veneno, hay que cuidarlas, 

regarlas, velar por ellas, cultivarlas. Es que pueden vivir tanto en nuestro clima como en las 

tierras de donde salieron. Sus colores, aromas nos son igualmente imprescindibles como los de 

flamboyant, buganvilla, jacaranda” (Ibid, p. 166). Hasta el sol de la estación seca le hace pensar 

en la puesta del sol que ha visto en invierno en Francia (Ibid, p. 168). 

El intertexto musical siempre juega un papel importante en las obras de Lopes. En Le 

Méridional una frase de la canción del canadiense Félix Leclerc encuadra la historia de Gaspar 

Libongo. A comienzos de la narración se da su variante original: 

Hoy, cuando veo una fuente o una muchacha, 

Las paso de largo o cierro los ojos (Ibid, p. 65). 

La novela termina con la misma frase, pero “una fuente o una muchacha” quedan reemplazadas 

por “un negro o un mestizo” (Ibid, p. 211). Así la canción de un compositor canadiense cantada 

por un africano en Francia señala el carácter verdaderamente deterritorializado de la obra del 

escritor. 

Los acontecimientos de la novela de T. Monénembo Les coqs cubains chantent à minuit se 

suceden tambor en varios países: en Cuba, en Guinea y hasta en la Unión Soviética, 

precisamente, al borde del buque Almirante Najímov. El protagonista, hijo de una cubana y un 

africano, llega a Cuba en busca de sus raíces. Como la obra de Lopes, la de Monénembo tiene 

los rasgos de una novela policíaca, pero en este caso parece más una telenovela latinoamericana: 

de vez en cuando, el narrador menciona una tal Quinta Torrentes, un documento firmado por 

Fidel Castro, un baúl, un misterio guardado por una loca y una tumba. 

La historia de los antepasados del protagonista, como toda la novela, tiene el índole 

transatlántico. Empieza en Francia, pasa a través de San Domingo (actualmente Haití), Luisiana 

y termina en Cuba. En sus venas corre la sangre francesa, catalana, india e irlandesa. La madre 
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del protagonista, hija de un aristócrata quien rompió con su familia, y de una lavandera negra, 

tiene la misma edad que la revolución cubana. Se enamora de un músico congoleño durante el 

Festival Mundial de la Juventud y los Estudiantes en La Habana. Cae en la trampa de los 

servicios secretos cubanos, y al protagonista le toca descubrir su trágico destino. 

El mestizaje cultural tiene varias manifestaciones en la novela. El protagonista tiene dos 

nombres al mismo tiempo que simbolizan la dualidad de su identidad: el nombre africano 

(Tierno Diallovogui) y el sobrenombre cubano (El Palenque). La narración de la novela parece 

más a una confesión. El narrador es un cubano quien sin querer se hace cómplice del complot 

para apoderarse de la fortuna de la madre del protagonista. Desde el punto de vista estilístico, su 

discurso se aproxima a la tradición oral africana: se notan repeticiones, paralelismos, 

descripciones detalladas propias a las leyendas africanas. El autor utiliza estos mecanismos 

narrativos de la oralitura para sumergir al lector en la atmósfera de las calles habaneras y hacerle 

escuchar los ritmos de la rumba cubana demostrando así el anclaje de la cultura cubana en la 

tradición africana. 

 El texto contiene muchas palabras del español cubano como mayoral, chavito, bocadito, 

croquetas, balsero etc. Si Lopes explica el significado de los préstamos de una manera implícita 

convirtiéndolos en una parte íntegra de la narración, Monénembo utiliza las notas al pie de la 

página lo que es bastante raro para los autores africanos contemporáneos. 

Uno de estos cubanismos - mambí - es la palabra clave de la novela. Inicialmente utilizada para 

designar a los negros originarios de San Domingo con desdén, luego obtuvo un nuevo 

significado, lo del luchador en contra de la dominación española. Hay varias versiones de la 

orígen de este término, una de las cuales, sostenida también por el escritor, es ser prestada por 

las lenguas bantúes (Monénembo, 2015, p. 132). Primero, la palabra aparece en los fragmentos 

de las conversaciones entre el protagonista y una vieja cubana escuchadas casualmente por el 

narrador que le dejan una impresión confusa. Luego se repite en la canción interpretada por 

Juliana, la madre del protagonista, que debe ayudarle a descubrir el secreto de su familia. 

Mambí también es el sobrenombre del novio de Juliana, un cubano joven y talentoso, fiel a los 

ideales utópicos de la revolución. "Los mambís son los primeros soldados de nuestra guerra de 

la independencia. Son como vosotros, originarios de Guineas y de Congos" (Ibid, p. 149), 

explica Juliana el sentido de la palabra a su interlocutor congoleño. Así mambí no sólo ayuda al 

protagonista a averiguar el misterio que rodea el pasado de su familia sino que también indica 

los lazos entre los cubanos y los africanos. No es fortuito que los nombres de Guinea y Congo 

figuren en plural. El autor aspira a renunciarse a las fronteras artificiales trazadas por los 

europeos en el continente africano uniendo las etnias separadas por ellas e indicándoles sus 

raíces comunes. Para los cubanos que nunca han estado en África este continente constituye un 

simulacro, un mito, una fuente de añoranza y de nostalgia. Les parece "una bruja que provoca 

una confusión de sentimientos, un latido de corazones, una una mente nublada" (Ibid, p. 154). 

El texto de la novela contiene también los préstamos al ruso, precisamente, unos sovietismos 

como kulak, koljoz, gulag. En este caso, el autor recurre a una discrepancia flagrante, y, por 

ende, grotesca, hablando, por ejemplo, de koljozes de tabaco, sovjozes de azúcar o bolsa de 

valores de Kremlin. La presencia de las palabras rusas en el texto no se explica solamente por el 

papel importante que juega en la trama el Almirante Najímov. Se debe también al hecho de que 

Cuba así como varios países africanos tomaron las vías socialistas de desarrollo. El narrador 

nota que "...nuestro parentesco lejano no se limita por los dioses yoruba y la salsa. Tuvimos que 

vivir los mismos sufrimientos, la misma violencia y la misma veneración del hermano mayor 

soviético no obstante nuestra clima ameno" (Ibid, 159). Los determinantes de la evolución 
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histórica subrayadas así por el autor contribuyen a establecer un lazo entre los cubanos y los 

africanos. 

Como en la novela de Henri Lopes, la música constituye uno de los ejes de la trama. Sirve para 

poner en evidencia la raíz común de dos culturas. Cuando una cubana pregunta a un guineano 

como sabe bailar tan bien "nuestras danzas", le contesta "es lo que quisiera preguntarle yo 

mismo" (Ibid, p. 134). "Nuestro" se aplica aquí a las dos culturas sirviendo de la encarnación de 

la identidad afro-cubana. 

La clave para resolver el misterio del pasado tenebroso de la familia del protagonista resulta ser 

una canción, un punto cubano, que comprende muchos elementos africanos. La canción fue 

compuesta por Celina González y Reutilio Domínguez como símbolo de la identidad cubana 

(Sublette, 2007, p. 565): 

Yo soy el punto cubano 

Que en La Manigua vivía 

Cuando el mambí se batía 

Con el machete en la mano... (Monénembo, 2015, p. 83) 

Paso a paso, el escritor desvela su sentido. Primero, introduce algunas frases en español, luego 

unas coplas enteras y finalmente ofrece su traducción en francés: 

Moi, je suis le punto cubain 

Qui vivait dans les grandes forêts 

Lorsque le mambí se battait 

Avec sa machette à la main... (Ibid, p. 122) 

 La mezcla de los códigos desempeña varias funciones: sostiene el ambiente misterioso 

rodeando la canción que era tan popular hace muchos años y cree la sensación de la inseguridad 

lingüística con lectores que no dominan el castellano. Pero ante todo demuestra la autenticidad 

de la cultura cubana que puede ser expresada sólo en los términos del español cubano. Una vez 

traducido en francés, el texto pierde sus colores: el autor tuvo que dejar las palabras claves sin 

traducir como el mambí, o acudir a una descripción. Así es el caso de manigua que significa 

“los matorrales donde se escondían los héroes de la guerra por la independencia” (véase, por 

ejemplo el idioma irse al manigua – “tomar las armas”), pero que en la traducción francesa 

llega a ser simplemente "un bosque profundo". 

Es por eso que el escritor inspirado por Cabrera Infante acude de nuevo al uso de las palabras 

españolas para hablar de los cubanos: "No somos parte del mundo... Somos el mundo... Somos 

el producto de todos los rozamientos que conoció esta puta de Tierra durante los últimos 

quinientos años. No somos los bastardos de los negros y blancos, somos los bastardos de todos 

los blancos, todos los negros, judíos, árabes y chinos también. Y cada día regalada por Dios un 

nuevo color de la piel, una nueva raza humana ve la luz en el hospital El Infantil. Somos 

catalanes y vascos, manchegos y gallegos, rusos y franceses, yorubas, congoleños, akán, fulbe, 

mandingo, wolof, serer... Y esto se refleja en nuestra comida, en nuestras canciones, en nuestros 

bailes, en nuestros cuerpos insaciables, en nuestras almas joviales y atormentadas. Somos 



MUNDOS EMERGENTES: CAMBIOS CONFLICTOS Y EXPECTATIVAS 
 

197 
 

cubanos y es todo lo que sabemos ser y lo que sabemos hacer. Somos Cubanos" (Ibid, p. 102). 

La última frase está escrita en español. Después de la enumeración de las otras nacionalidades 

cada una de las cuales habla su propia lengua, esta afirmación marca la identidad cubana que 

reúne una multitud de elementos heterogéneos. 

Al describir al intelectual idealista Mambí, el autor menciona que a él le gustaban los griegos y 

los latinos, Kafka y Proust, Rilke y Joyce, Baudelaire y Rimbaud, pero ante todo era un hijo de 

Cuba, un bisnieto de Heredia y de Martí, un nieto de Carpentier, un sobrino de Guillén. La 

última frase en su diario es una alusión a la obra de Henry de Monterlant y Omar Jayam. Esta 

descentración de los espacios geoculturales reflejada en el discurso literario nos hace recordar el 

concepto de tout-monde del filósofo martiniquense Edouard Glissant (1990) para el cual no 

existe la humanidad sino las humanidades, y los continentes inmutables son reemplazados por 

los archipiélagos que contienen miles de islas.  

La novela es de hecho un nexo donde se entrelazan y se influyen varias lenguas y culturas sin 

pretensiones a una dominación de ninguna de ellas. Probablemente por esta razón la narración 

se acaba con una expresión de la lengua latina carpe diem. El español cubano y el francés 

africano tienen un antepasado común - el latín, el fundamento de la Romania Nueva. 

El cronotopo original permite al autor de introducir implícitamente el contra-discurso 

anticolonial, un sine qua non de la producción novelística de los escritores africanos 

francófonos. En este caso, está dirigido en contra de las "caras pálidas" de los conquistadores 

que esclavizaron "las piedras, las personas e incluso las plantas" gritando "¡es mío!" 

(Monénembo, 2015, p. 102). El contra-discurso se basa en la oposición entre el catolicismo y las 

creencias animistas que implican una fusión armoniosa de la gente y de la naturaleza. Esta línea 

contra-discursiva resulta universal ya que es transponible al mismo tiempo a las tierras de indios 

latinoamericanos y las colonias africanas. Este carácter universal permite al autor de pasar de la 

condenación del colonialismo a las reflexiones sobre la productividad del intercambio cultural y 

racial lo que nos hace evocar otra vez la teoría del mundo creolizado de Glissant. "Sin estos 

rozamientos, Cuba sería una isla desierta" (Ibid), dice el escritor. 

El término mestizo que abunda en las obras de Lopes no ocurre en la novela de Monénembo ni 

una sola vez. Haciendo el resumen de la vida de su personaje, el escritor guineano lo llama 

meteco, es decir, un extraño con un destino lúgubre, energúmeno, confuso, lleno de 

extremidades - el destino del señor El Palenque (Ibid, p. 167). El hecho de que el escritor utiliza 

el sobrenombre cubano en vez del nombre africano del protagonista demuestra la multiplicidad 

de su identidad afro-cubana. 

Los dos autores mencionan mucho a los escritores, poetas, filósofos, artistas y músicos que 

pertenecen a las culturas diferentes. Por ejemplo, la denuncia anónima enviada al jefe de los 

insurgentes congoleños está firmada por una tal Agatha Christie. El intelectual cubano es un 

admirador ferviente de Tagor y Jayam y se lanza en los debates ardientes sobre Dostoyevski y 

Hegel con su interlocutor africano. 

Uno de los personajes de la novela de Monénembo es Fidel Castro que se ve obligado a pasar 

una noche en la quinta del abuelo del protagonista. Para agradecerle por su ayuda, Fidel le 

otorga el título de propiedad para su casa en La Habana y su zoológico privado. El padre de la 

revolución cubana no es desprovisto del sentido del humor lo que está demostrado por el 

diálogo siguiente: 
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- ¿Eres Castro, no?... Entonces, Castro, a mí como a ti no me gusta este perro de Batista. Pero el 

odio hacia Batista no equivale el amor hacia Castro en mi consciencia. 

- Gracias, amigo. Con los muchachos como tú uno sabe por lo menos a que atenerse. Ah, si 

fueras un poco menos amargado, sin falta te haría parte de la causa de la revolución... (Ibid, p. 

115) 

Otro personaje importante de la novela es el buque Almirante Najímov. Juega el papel decisivo 

en el destino del protagonista desde su nacimiento. Hasta el naufragio simboliza la tragedia de 

su familia: "Estaba designado para forjar tu destino" (Ibid, p. 124). El buque se personifica en la 

narración y adquiere las cualidades humanas: "como si un buque pudiera ser tan malo como un 

hombre", "si no fuera por él, nada habría pasado" (Ibid, p. 123). El Almirante Najímov toma el 

relevo de los barcos que transportaban a los esclavos africanos a Cuba en la época colonial 

creando las bases de la historia transatlántica. En julio 1978, el Almirante Najímov en efecto 

hizo un viaje desde Oran hasta La Habana, como está escrito en la novela, para transportar a los 

participantes en el XI Festival Mundial de la Juventud y los Estudiantes. El autor cita los datos 

exactos sobre los parámetros técnicos del buque y los países participantes del Festival 

asegurando el ambiente de la época. 

Henri Lopes tampoco pasa de un lado a la cultura rusa. Al averiguar algo sobre las raíces 

africanas de Pushkin, el protagonista se pone a leer sus obras y casi traga su novela El negro de 

Pedro el Grande. Su amigo el artista pinta el retrato de Pushkin en los jeans y la camisa polo 

donde el poeta ruso tiene la cara de una máscara tradicional fang. El retrato sirve de trampolín 

para desatar la intriga de la trama porque el protagonista averigua que el modelo para el retrato 

había sido un tal Assanakis con el cual se parecen mucho.  

Henri Lopes toca también el tema del papel que juega la tradición oral en la educación porque 

enseña a "reflexionar, analizar, entender la lógica del interlocutor" "sin algún programa, 

ejercicio, o tarea" (Lopes, 2015, p. 124). El tío Gankama, guardián de la tradición oral en la 

novela, es comparado a Sócrates: "Creo que Sócrates educó a sus alumnos de la misma manera. 

Al tío Gankama sólo le faltaba una toga" (Ibid). Para el protagonista, su tío es su confidente con 

el cual sigue debatiendo en francés, en su lengua natal, o a veces en latín o en griego incluso 

después de su muerte (Ibid, p. 127). 

No es la primera vez que Sócrates aparece en las páginas de las obras de Lopes. En la colección 

de ensayos autobiográficos Ma grand-mère bantoue et mes ancêtres les gaulois, el escritor dice 

lo siguiente acerca de su abuela: "Cuando hablaba lingala con mi abuela, elle era un Sócrates, y 

yo - un analfabeto" (Lopes, 2003, p. 33).  

El escritor subraya el papel didáctico de la tradición oral que no sólo sirve para pasar la 

sabiduría popular de una generación a la otra sino que puede ser también aplicada al modo de 

pensar occidental, es capaz de enseñar como ganar en un debate (Lopes, 2015, p. 124). Por 

ende, Henri Lopes ofrece una nueva interpretación de la oposición binaria "tradición - 

modernidad" que ya se hizo clásica para la literatura africana y se basa, entre otro, en el 

conflicto entre una palabra escrita y una palabra oral. Si los personajes de la novelas africanas 

de los años sesenta y setenta llegaban a Francia para "aprender a vencer sin tener razón" (Kane, 

1961, p. 47), como Samba Diallo de L’Aventure ambiguë de Cheikh Hamidou Kane, el escritor 

del siglo XXI demuestra como hacerlo en el seno de su cultura natal. La creación del espacio 

narrativo policéntrico resulta en la destrucción de las antiguas oposiciones. 
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El análisis de la producción novelística de los escritores originarios de países africanos otorga 

una prueba convincente de que la cartografía rígida de los espacios literarios de hoy es 

imposible. Las formaciones literarias no corresponden a las fronteras nacionales y cubren varios 

continentes. Las culturas consideradas ayer como minoritarias se colaboran más entre ellas que 

con la cultura dominante. Las literaturas africanas en lenguas romanas que se forman en los 

intersticios de varias culturas, lenguas y espacios imaginarias lo demuestran con claridad.  
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ÁFRICA, CONTINENTE EMERGENTE. ENTRE DEBILIDADES Y 

OPORTUNIDADES. 
 

Kianvu Tamo. Universidad 11 de Novembro 

 

RESUMO 

 

Trata-se de descrever, compreender e explicar as transformações que o continente africano, 

principalmente, no sul do Sahara, vive apesar dos estereótipos degradantes que veiculam alguns 

órgãos de comunicação social. Bem que heterogénea (geografia, clima, recursos naturais, 

instituições políticas), esta África aberta às parcerias diversificadas, multilaterais, públicas e 

privadas, com os países de todos os continentes, se desenvolve.  

Ao lado de zonas de miséria e pobreza, há espaços que conhecem prosperidade, populações que 

usufruem dos artefactos resultantes da inovação tecnológica e científica. Face a adversidades 

diversas, os Africanos demonstram as suas capacidades cognitivas e organizativas em procurar 

soluções de adaptação. Este comportamento de resiliência em diferentes sectores da vida social 

nacional e continental se observa através de uma vontade afirmada por uma governação cada 

vez mais participativa e pelas iniciativas das forças vivas locais e continentais na definição das 

escolhas rumo ao desenvolvimento económico, social e político. A Agenda 2065 ilustra bem a 

visão estratégica de uma África estando crescer e procurando a sua integração. 

Porém, assiste-se à uma reversibilidade do dualismo estrutural da partida entre cidade e campo, 

entre sociedade moderna e sociedade tradicional, graças à educação, às infra-estruturas de 

comunicação e informação e, consequentemente, à mobilidade das pessoas, bens, serviços e 

ideias. Todavia, estas transformações sociais geram outras desigualdades, principalmente de 

rendimentos: entre uma minoria rica consumista dos artefactos originais importados e uma 

maioria pobre cuja certa camada vive na indigência, grande consumidora de produtos de marca 

contrafeitos (inclusivo, medicamentos). Contudo, é verdade que África, no sul do Sahara, já está 

nesta espiral virtuosa de progressos sucessivos de criação de riquezas que também estimula o 

surgimento de novas classes médias jovens; portanto, ela emerge graças não só aos trunfos que 

representam os recursos que ela possui mas igualmente às oportunidades que oferece o contexto 

de globalização e de cooperação regional. A abordagem é holística e estrutural.      

 

Palavras-chave: África Subsariana, classes médias, emergência, globalização, resiliência. 

 

PREÂMBULO 

 

É uma abordagem holística e, ao mesmo tempo, estrutural do tema que propomos neste 

congresso: África, continente emergente, entre debilidades e oportunidades. Apesar das 

debilidades e ameaças de natureza diversa, o continente africano conhece reais progressos 

utilizando oportunamente os seus trunfos. A análise que segue é holística porque toma em conta 

as relações (de complementaridade) entre partes de um conjunto para poder explicar e entender 

o carácter emergente da África e, estrutural porque a finalidade de integração projectada 

prevalecendo o todo (gestaltismo) exige as mudanças de estruturas (regiões, territórios, 

actividades e grupos sociais) e a adopção das políticas e mecanismos de adaptação face aos 

constrangimentos exteriores, numa perspectiva diacrónica de diferenciação. Portanto, a 

heterogeneidade e a complementaridade são as características do espaço económico, social e 

político aqui em estudo.  

Com efeito, no contexto da globalização, isto é, da abertura dos espaços geográficos 

denominados Estados, regiões ou continentes aos intercâmbios comerciais, financeiros e até 

políticos, a categorização destes leva-los a serem considerados sucessiva ou simultaneamente 

como desenvolvidos ou subdesenvolvidos, ricos, emergentes ou pobres segundo alguns critérios 
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nem sempre consensuais. É um contexto complexo porque suscita expectativas para muitas 

comunidades do planeta para o seu bem-estar mas também tensões e conflitos dentro e entre 

estas entidades para o controlo dos recursos humanos, naturais, minerais, … 

Quanto ao continente africano caracteriza-se pelo seu gigantismo cuja extensão, 30,1 Milhões 

de km
2
 (20% da superfície mundial), fica superior a soma de superfícies da China, Índia, Europa 

ocidental e dos Estados Unidos; 54 países, mais de um Bilhão de habitantes (15,35% da 

população mundial) e pela sua heterogeneidade humana, física, cultural, política e económica 

marcada por diversidades de raças, geografia (desertos, florestas, zonas vulcânicas), 

configuração estadual (grandes ao lado de pequenos países insulares), religiões (cristã, islâmica 

e animista), reservas de matérias-primas fósseis (petróleo, gás natural), minerais (platina, ouro, 

diamante, urânio, cobalto, cobre, coltran, zinco, nickel, ferro, titane, etc.), florestais (madeira, 

biodiversidade em fauna e flora); a África dispõe de um terço de recursos naturais e metade de 

terras aráveis ainda não exploradas do mundo. 

 

A África é uma verdadeira reserva de hidrocarbonetos: avalia-se a 60 Bilhões de baris de 

petróleo na sua costa ocidental e um sexto desta reserva para a costa oriental segundo o 

gabinete Deloitte (em 2011). A reserva do gás natural liquefeito na África de Leste está 

estimada a 72 Bilhões de baris, equivalente em petróleo. Tendo em conta a instabilidade de 

preços de petróleos, a exploração do urânio representa uma alternativa interessante para o 

crescimento da África (Níger, RDC e Namíbia). Outras energias, renováveis, são: a 

hidroeléctrica com Angola, RDC (110.00 MW), Etiópia (40.000 MW), África ocidental 

(25.000 MW); a eoliana (um terço dos recursos mundiais mas com uma produção africana 

de apenas 0,5%) com Cabo Verde (28 MW), Gana (155 KW), Maurícia (15 MW), Quénia 

(300 MW), Tanzânia (100 MW); geotérmica com Quénia (5.000 MW). 

 

 

Tudo ou quase releva das potencialidades que perspectivam uma convergência com os países 

desenvolvidos que cooperam e operam no continente. Consequentemente, a África está 

mudando, transformando-se conhecendo mutações estruturais significativas, económicas, 

sociais, políticas, tecnológicas e ecológicas. Observa-se, num lado, uma real dinâmica estrutural 

das partes, isto é, dos Estados africanos e noutro, a vontade manifestada de transformação por 

iniciativas específicas, no âmbito dos agrupamentos regionais e continental, em relação com as 

partes. É o domínio dos trunfos e oportunidades. 

 

Mas, a África também é aquela das representações de estereótipos relativas à corrupção e 

criminalidade das suas elites (enriquecimento ilícito, tráficos do lixo industrial tóxico, da droga, 

etc.) e às crises, nomeadamente alimentar (fome), epidémica (doenças de ebola, sida, 

paludismo), institucional (guerra, golpe de Estado, eleições contestadas, etc.) e geopolítico-

cultural (redes terroristas transfronteiriças em que cada grupo tem como foco de expansão um 

determinado país geralmente em deliquescência, tais como AQMI na Líbia, Mali e Níger, Boko 

Haram na Nigéria, Níger, Chade e Camarões, Shebab ou tribunais islâmicos na Somália, Quénia 

e Uganda, Exército de Resistência do Senhor ou LRA na República Centro Africana, Uganda e 

R.D. Congo); portanto, principalmente nas linhas de contacto entre África muçulmana de 

pastores nómadas e África cristã e animista dos agricultores, entre partes sudano-saheliana e 

subsaariana da África. Hoje, com estes países em deliquescência, a África representa uma 

ameaça contra a segurança sanitária e demográfica (fonte de emigração ilegal) do mundo. É o 

domínio das debilidades e ameaças.  

 

Portanto, a emergência é a conjugação de várias causas ou condições iniciais antecedentes a um 

resultado possível. Implicitamente, trata-se de diferença de níveis, do elementar ao global; tal 

como no processo de evolução dos países. Convém observar que a emergência, tal como a 

noção de desenvolvimento, paradigma oriundo da teoria da evolução dos seres vivos, em 

epistemologia, advêm de uma analogia similar: 

 

"Change in science occurs in at least three ways: by revolution, evolution, and 
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emergence", segundo I. Bernard Cohen, L. Kruger et alii (Daniel Andler et alii, 

Philosophie des sciences II, Paris, Gallimard, 2002, Capítulo VIII); "Le sens étymologique 

suggère la discontinuité apparente et la continuité réelle: l'objet émergent est continu mais 

sa partie visible (celle qui emerge) est celle qui passe un seuil délimité par le contexte".  

Note-se que dos cinco países ditos emergentes, BRICs, a excepção da Rússia, europeia, um 

é africano (África do Sul), um sul-americano (Brasil) e dois asiáticos (Índia e China). 

Portanto, em função de abordagem retida, a da primazia das variáveis macroeconómicas e 

financeiras ou a do desenvolvimento humano (PNUD), outros países africanos podem ser 

classificados por emergentes; é caso de Angola, Cabo Verde, Etiópia, Gana, Quénia, 

Namíbia, Nigéria, Zâmbia, entre outros. Uma escala descendente de classificação da 

emergência macroeconómica seria: 1. emergido ou convergente (alusão aos critérios de 

convergência do Maastricht); 2. emergente; 3. imergente. 

 

Porém, entre globalização ou mundialização, conceitos intercambiáveis, retemos o 

primeiro porque faz alusão a expressão “aldeia global”, um “disneyland”, caracterizado 

pelo mimetismo nos comportamentos individuais nos países emergentes e “imergentes” 

(os menos avançados), a uma espécie de clonagem psicossocial do modelo “ocidental” 

interiorizado através das imagens de abundância e felicidade, ilusões e maravilhas 

veiculadas pelas telenovelas do estilo americano. É um sindroma de imitação que aliena o 

ser humano, tal como a lesão cerebral (“zelig-like syndrome) ou do distúrbio psiquiátrico. 

Aliás, um outro conceito sociocentrista ocidental, como afirma Edgar Morin, é o 

“desenvolvimento”, cujo modelo é a civilização ocidental. 

 

 

Com efeito, a emergência representa um processo de progressos sucessivos, a longo prazo, na 

criação de riquezas. Deste modo, existem múltiplos critérios para classifica-la; uns privilegiam o 

potencial de produção e a capacidade de financiamento (COFACE) e, outros o crescimento 

demográfico, o crescimento do consumo, a urbanização e a liberalização cambial (os "quatro 

pilares" da BCG, Boston Consulting Group) e ainda alguns, indicadores, tais como o potencial 

de crescimento económico, as infra-estruturas, a estabilidade política, a resiliência económica, o 

desenvolvimento de uma classe média, a economia de conhecimento e da inovação, etc.  

 

Tabela 1: Cadastro da África 

 

Superfície População Demografia Educação Economia 

30,1 Milhões 

km
2
 

1,1 Bilhão População 

urbana 

40,2% 

Escolarização: 

Primeiro: 79,5% 

Secundário: 50% 

PIB a paridade de 

poder de compra: 

3,83 Bilhões de $ 

20,1% do 

mundo 

15,35 do mundo População de 

menos de 15 

anos, 40,9% 

 PIB por habitante 

PPC: 3.520 $ 

 Densidade: 

34 hab./ km
2
 

47 hab./ km
2 

no 

mundo  

 

 

  

 Taxa  

Fecundidade: 

Taxa 4,8 crianças 

por mulher 

2,5 no mundo 

   

Fonte: OCDE apud revista L'essentiel des Relations Internationales, nº 56, Janvier-Février 2015, 

p. 58. 

 

Todavia, com os seus trunfos lhe proporcionando vantagens comparativas evidentes, a África, 

nestes últimos anos, apresenta sinais não só de descolagem ou melhor, de arranque em termos 
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de crescimento económico, transformações sociais, abertura a globalização, mas também sinais 

de um continente de sociedades de consumo cada vez mais massificado, em bens e serviços 

quase idênticos com os noutros continentes. 

  

No contexto actual da globalização, não se observa a linearidade ou sequencialidade das 

cinco etapas de crescimento formuladas por W. W. Rostow, nomeadamente a sociedade 

tradicional, as condições prévias da descolagem, a descolagem (Take off) e a era do 

consumo de massa.  

Porém, René Dumont (“L'Afrique noire est mal partie”, Paris: Seuil, 1962), agrónomo 

francês mostrou-se preocupado da marginalização da classe camponesa num continente 

balcanizado, no princípio da década sessenta, a das independências africanas. Considerou a 

sul-americanização insidiosa da África e a réplica do socialismo em África como sendo um 

escolho ao desenvolvimento 

 

 

Ao mesmo momento, emergem actores diferenciados nos sectores sociais, económicos, políticos 

e científicos capazes de conseguir instalar um ambiente de criação de riquezas no contexto da 

economia-mundo e permitir a adaptação das instituições às contingências de vária ordem ou, 

depois adversidades, tais como crises financeira, (deterioração dos preços de matérias primas, 

casos de petróleo,), política (guerra civil em Angola, conflito eleitoral na Costa de Marfim, 

massacres étnicos ou religiosos no Ruanda, Sudão, República Centro Africana), epidemiológica 

(Ebola na África ocidental: Guiné Conakri, Libéria, Serra Leoa), calamidade natural (seca e 

fome na Etiópia), etc.  

 

Com efeito, a Agenda 2063 da União Africana (UA) adoptada em 2013 aquando do 50º 

aniversário desta organização pan-africana define um quadro estratégico integrando oito eixos 

com vista da transformação socioeconómica do continente: 1. agenda de integração, 2. Agenda 

para o desenvolvimento social e económico, 3. Governação democrática, 4. Agenda para a paz e 

a segurança, 5. Identidade africana e renascença da África, 6. Luta contra o colonialismo e 

direito a autodeterminação, 7. Determinação do destino da África, 8. Lugar da África no mundo. 

Segundo as autoridades da Comunidade da Unidade Africana, esta agenda deverá ser traduzida 

nos planos nacionais a fim de facilitar a implementação dos projectos prioritários que 

estabelecem a conexão entre as partes africanas e a promoção de uma zona de livre-comércio 

continental. A existência dos agrupamentos económicos sub-regionais visa efectivamente a 

cooperação e a integração regional.  

 

 

Regiões em desenvolvimento integrando países africanos segundo o Relatório do 

Desenvolvimento Humano (2014:230) são: 

África Subsariana (46 países): África do Sul, Angola, Benim, Botsuana, Burquina Faso, 

Burundi, Cabo Verde, Camarões, Chade, Comores, Congo, Costa do Marfim, Eritreia, 

Gabão, Gâmbia, Gana Guiné, Guiné-Bissau, Guiné Equatorial, Lesoto, Libéria, 

Madagáscar, Malawi, Mali, Maurícia, Mauritânia, Moçambique, Namíbia, Níger, Nigéria, 

Quénia, República Democrática do Congo, República Centro Africana, República Unida 

da Tanzânia, Ruanda, São Tomé e Príncipe, Seicheles, Senegal, Serra Leoa, Suazilândia, 

Sudão do Sul, Togo, Uganda, Zâmbia, Zimbabué. 

Estados árabes (20 países/territórios): Arábia Saudita, Argélia, Bahrein, Djibuti, Egipto, 

Emirados Árabes Unidos, Estado da Palestina, Iémen, Iraque, Jordânia, Kuwait, Líbano, 

Líbia, Marrocos, Qatar, República Árabe da Síria, Somália, Sudão, Tunísia.    

Além disso, as principais comunidades económicas regionais (CER), em África, são: CAE, 

Comunidade da África do Leste, 1967, CEDEAO, Comunidade Económica dos Estados de 

África do Oeste, 1975, CEEAC, Comunidade Económica dos Estados da África Central, 

CEN-SAD, Comunidade dos Estados sahelo-sarianos, 1998, COMESA, Common Market 

for Eastern and Southern Africa, 1994, IGAD, Intergovernmental Authority on 

Development, 1986, SADC, Southern African Development Community, 1992, UMA, 
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União do Magreb Árabe, 1989.  

Por realçar que no dia 10 de Junho de 2015, em Sharm el Sheikh (Egipto), 26 dos 54 

países africanos, membros da SADC, COMESA e CAE contando mais de 625 milhões de 

habitantes e mais de um bilhão de dólares de PIB, assinaram um acordo para estabelecer 

uma zona comum de livre-comércio cujo funcionamento está previsto em 2017 e que 

liberalizará o comércio, os serviços e direitos aduaneiros. O comércio nesta nova zona 

tripartita alcançou na última década cerca de 102,6 bilhões de dólares em 2014.  

    

 

A análise sobre a emergência do continente africano focaliza-se, por motivo de especificidade 

regional e de complexidade do conjunto continental, sobre as transformações observadas em 

África Subsariana, todavia não excluindo totalmente a parte magrebina e norte oriental na 

abordagem dos problemas ligados à cooperação sub-regional, tais como o terrorismo, migração 

ilegal em massa e integração africana. Para o efeito, retém-se quatro critérios estruturantes: 

crescimento económico, transformações sociais, consolidação das instituições políticas e 

mecanismos de resolução de conflitos.   

 

I - TRUNFOS: CRESCIMENTO ECONÓMICO  

  

Nestes últimos anos, as necessidades em matérias-primas dos países desenvolvidos e sobretudo 

dos emergentes, BRIC's, destes últimos a China, em particular, levam-lhos a adquirir cada vez 

mais os produtos brutos do continente africano em contrapartida do financiamento na aquisição 

dos bens de equipamento e na construção das obras de infra-estruturas colectivas que participam 

do ordenamento do território, nomeadamente a edificação das redes rodoviárias, ferroviárias, 

escolares, hospitalares, desportivas e de alojamento social. Além disso, a exploração das 

matérias-primas propicia recursos indispensáveis para a descolagem do continente. 

 

  

Segundo Relatório do Desenvolvimento Humano (PNUD, 2013:26): «Um dos progressos 

mais notórios foi registado na África Subsariana. De 2003 a 2008 - nos cinco anos que 

antecederam a crise financeira mundial -,o rendimento per capita da região cresceu 5% ao 

ano, mais do dobro da taxa registada na década de 1990. Esta tendência de crescimento foi 

encabeçada pelos países ricos em recursos, que beneficiaram dos aumentos de preço dos 

principais produtos de base africanos exportados, nomeadamente, gás, petróleo, minerais e 

produtos agrícolas, graças sobretudo à forte procura do Sul, liderado pela China». Por 

exemplo, a China tornou-se a partir de 2007, a primeira importadora do petróleo de Angola 

antes dos Estados Unidos. 

 

 

A sustentabilidade do crescimento económico patente nalguns países africanos proporcionou 

uma margem orçamental para o investimento em educação e saúde. Contudo, nesta última 

década, verifica-se a vontade das autoridades africanas de diversificar as actividades de 

produção a fim de reduzir a vulnerabilidade da economia mitigando assim a dependência a 

"monocultura", no caso dos países cuja maior percentagem do PIB (mais de 60%) resulta 

principalmente de um único produto agrícola, mineral, turístico: por exemplo, cacau para Costa 

de Marfim, petróleo para Angola e Nigéria, ouro para Gana, cobre para RD Congo, turismo para 

Quénia) e paralelamente aumentando a sua resiliência face a crises e riscos macroeconómicos. 

 

  

A resiliência é, na física, a capacidade de resistência de um material ao choque, medida 

pela energia necessária para produzir a fractura de um provete do material com dimensões 

determinadas; na psicologia, capacidade de viver, de se desenvolver superando os choques 

traumáticos, a adversidade; na ecologia, capacidade (de um ecossistema, de uma espécie) 

de voltar ao estado do equilíbrio depois de um acontecimento excepcional; na gestão das 

organizações, comunidades e instituições, seria o conjunto de aptidões mobilizadas e 
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transmitidas aos indivíduos para adaptar-se e fazer face a situações geradoras de 

vulnerabilidade económica, social e política: catástrofes naturais, aumento de preço de 

bens de primeira necessidade (insegurança alimentar), pobreza, desemprego, fome, penúria 

de bens colectivos, discriminação racial, étnica,…  

 

 

Para o efeito, há países africanos que implementam políticas públicas que criam condições 

técnicas e geram recursos indispensáveis no caso da travessia dos momentos difíceis. Além 

disso, graças às suas reservas cambiais, alguns países africanos apresentam uma taxa bruta de 

endividamento público relativamente fraca em relação ao PIB. 

 

Tabela 2: Recursos para uma resiliência económica 

 

PIB em Biliões de $ 

(FMI 2013) 

Reservas cambiais 

em Biliões de $  

Índice de 

diversificação das 

exportações (FMI 

2013) 

Endividamento bruto 

em % do PIB 

(FMI2013) 

Nigéria 521,8 Argélia 192,5 África do 

Sul 

1,9 Líbia 0 

África do 

Sul 

350,8 Líbia 120,9 Egipto 2,2 Guiné 

Equato 

8,9 

Egipto 271,4 África do 

Sul 

48,46 Djibuti 2,4 Argélia 9,2 

Argélia 212,5 Nigéria 47,7 Tanzânia 2,6 Nigéria 10,4 

Angola 1242 Angola 37,94 Quénia 2,7 Sudão do 

Sul 

14,6 

Marrocos 103,8 Marrocos 19,16 Eritreia 2,8 Botswana 16,9 

Sudão 66,7 Egipto 17,03 Togo 2,9 Suazilândia 17,8 

Líbia 65,5 Tunísia 8,113 Gâmbia 3,0 Comores 18,1 

Quénia 54,9 Botswana 7,933 Marrocos 3,0 Gabão 18,8 

Ghana 47,8 Ghana 6,016 Senegal 3,0 Camarões 19,0 

Tunísia 46,9 Quénia 5,541 Tunísia 3,0 RD Congo 19,9 

Etiópia 45,9 Congo 5,239 Uganda 3,1 Etiópia 21,9 

Tanzânia 33,2 Costa 

Marfim 

4,085 S. Tomé 

Prínc 

3,2 Namíbia 25,5 

Costa 

Marfim 

32,0 Guiné 

Equato 

4,027 Maurício 3,4 Níger 27,0 

RD Congo 29,9 Uganda 3,579 Sierra Leone 3,6 Ruanda 28,7 

Fonte: Revista Afrique - Méditerranée Business, nº7, Décembre 2014 - Janvier-Février 2015, 

pp. 12-13. 

   

Portanto, a África com um crescimento anual média de 5% tenta financiar o seu 

desenvolvimento via os bancos centrais, o mercado financeiro e outros fundos de investimentos 

africanos e estrangeiros. Com vista aumentar a sua competitividade, graças a um código de 

investimentos estrangeiros flexível, as multinacionais instalam-se no continente investindo nos 

sectores industriais, comerciais e de serviços. 

 

II - TRANSFORMAÇÕES SOCIAIS  

 

Apesar das pandemias e endemias que assolam o continente, a África conhece uma dinâmica 

demográfica contando com cerca de 300 Milhões de habitantes. Em 2100, a população em 

África está estimada a 4, 1 Bilhões, Ásia a 4,7, Europa a 0,6, América latina e Caraíbas a 0,7, 

América do Norte a 0,5 e Oceânia a 0,1. 
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Com efeito, observa-se uma rápida transição demográfica, isto é, uma passagem de taxas 

de mortalidade e de natalidade elevadas às taxas fracas mas ainda lenta comparando com a 

dos outros continentes, que resulta dos progressos no domínio da saúde, de higiene 

(diminuição da mortalidade infantil, aumento da esperança de vida) e de comportamento 

relativamente estável no que diz respeito a taxa de fertilidade (5,4 filhos por mulher) 

apesar das calamidades epidemiológicas (SIDA, etc.) e do aparecimento das novas 

patologias degenerativas ou ligadas ao modo de vida moderna (por exemplo: hipertensão 

que concerne 30% da população adulta, obesidade, colesterol, doença cardiovascular, 

cancros, ...).  

Finalmente, acerca do dividendo demográfico da África, graças à uma vitalidade da 

natalidade mas também aos progressos acima referidos e outras especificidades 

sociopolíticas locais (por exemplo: a guerra mata mais rapazes - fenómeno de crianças 

soldados) aumentando a proporção demográfica das raparigas; compromissos 

matrimoniais com poligamia oficial ou assumida, ...), convém salientar que é necessário 

controlar a natalidade para não comprometer os benefícios do crescimento do continente. 

Aliás, se a densidade média da população é de 36 habitantes por quilómetro quadrado, na 

Nigéria, por exemplo, ela é de 190 habitantes. 

Note-se que as estimações das Nações Unidas prevêem para 2100 um crescimento 

substancial da população africana a cerca de 4,2 Biliões de habitantes. A adequação entre a 

sustentabilidade do crescimento demográfico e o aumento das capacidades em termos de 

disponibilidades de recursos alimentares constitui verdadeiro desafio para África.  

    

 

Esta sobrepopulação da África colocará cada vez mais os problemas ambientais, nomeadamente 

acerca do abastecimento alimentar e energético mas igualmente sobre os sistemas de 

transportes. Porém, o dualismo da população entre citadinos e rurais esbate-se com a 

urbanização e a suburbanização do território. Em menos de uma década, o número de cidades 

com mais de 1 Milhão de habitantes duplicou; passou para cerca de sessenta cidades. Porém, 

cerca de 62% dos citadinos em África subsariana vivem nas zonas suburbanas, uma extensão 

das zonas rurais, nas condições de saneamento básicas precárias. O êxodo rural leva pessoas do 

campo para cidades a procura de empregos que não sempre existem. 

 

Tabela 3 

Evolução da população urbana em África 

 

 1970 2010 2050 

Proporção dos citadinos na 

população total 

23,5% 39,2% 57,7% 

Total da população urbana 53,3 Milhões 400,1 Milhões 1,26 Bilhão  

População total de habitantes 240 Milhões 1,1 Bilhão 2,5 Bilhões 

Fonte: ONU Habitat; PNUD; FMI 

 

Existe uma linha de desmarcação entre uma minoria rica consumista (“compradora”) e uma 

maioria da população em situação de vulnerabilidade que sobrevive graças aos mecanismos de 

resiliência social permitindo comportamentos de solidariedade. Num lado, uma classe de novos 

ricos que ostentam objectos de luxos e procuram habitar nos condomínios protegidos por 

empresas de segurança e noutro, bairros com condições de saneamento básico precárias, 

reservas de jovens desempregados onde reinam banditismo, alcoolismo, prostituição e tráficos 

de todo tipo. Existem assim desigualdades, isto é, grandes desvios na repartição de riquezas no 

seio da população de acordo com rácios Palma e Gini aplicados pelo PNUD, em 2014.    

A macrocefalia urbana participa do consumismo. Com efeito, a cidade e os seus arredores em 

África representam o espaço de predilecção de oferta de produtos e serviços de referências 

mundiais, de gama ao espectro largo (do topo do modelo de origem à uma imitação grosseira): 

tais como bens douradores (viaturas, ciclomotores, smartphones, computadores), alimentares 
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(vinho espumante, espirituoso, fast-food), produtos farmacêuticos, cosméticos, serviços 

bancários em linha, ...  

Observam-se progressos significativos, sobretudo quantitativos, no domínio da educação com a 

implementação dos programas públicos de alfabetização, de formação de quadros. 

Consequentemente, emerge-se uma classe média de cerca 355 Milhões de pessoas, jovens cujos 

rendimentos variam entre 2,2 e 22 dólares por dia, de acordo com um estudo do Banco Africano 

de Desenvolvimento (BAD); uma classe média consumista não só de bens e serviços que a 

globalização proporciona mas também de modos de pensar e de ser governados veiculados por 

internet (liberdade, democracia, boa governação); a camada inferior desta pode tombar de novo 

na miséria. 

 

  

Porém, a dinâmica demográfica, nas zonas urbanas, representa uma oportunidade 

económica para a África, o que explica a construção dos centros comerciais e a expansão 

das cadeias de supermercados americanas (Walmart), europeias (Auchan, Casino), sul-

africanas (Shoprite, Game), ... (Mc Kinsey Global prevê que o poder de compra anual 

cumulado de 18 maiores cidades do continente será, até 2030, de 1.300 Bilhões de $). 

 

 

Portanto, esta classe média com postura reivindicativa manifesta nas ruas e através de redes 

sociais. Porém, convém realçar que face ao fenómeno de ecologismo dos pobres devido aos 

conflitos gerados por desigualdades na repartição dos riscos ecológicos, a população africana 

chega a protestar. 

 

  

Joan Martínez Alier (L'écologie des pauvres. Une étude des conflits environnementaux 

dans le monde, Paris: Les Petits Matins/Institut Veblen, 2014, 448 p) distingue três tipos 

de correntes ecológicas: 1. a ecologia da conservação que sacraliza a natureza selvagem; 2. 

a eco-eficácia que sustenta a compatibilidade entre a economia do mercado e a ecologia 

para um desenvolvimento sustentável; 3. o ecologismo dos pobres (casos dos movimentos 

provocados por conflitos ecológicos: por exemplo, as protestações da população de um 

bairro de Abidjan em Costa de Marfim perante a descarga lixeira deixada por um navio 

estrangeiro no quadro de um negócio oficial). 

 

 

 

III - CONSOLIDAÇÃO DAS INSTITUIÇÕES POLÍTICAS 

 

A modernização do sistema político em África desenvolve-se paulatinamente tentando fazer 

coabitar, dentro do mesmo espaço do Estado, populações para além das diferenças de classes, 

raças, etnias, tribos e religiões. O protagonismo dos actores políticos incide cada vez mais sobre 

as condições de vida das populações, a convivência democrática, as maneiras de criação das 

riquezas e a sua repartição.  

O surgimento de uma sociedade civil e de uma opinião pública têm efeito regulador no convívio 

democrático. Entendem-se vozes não convergentes no parlamento e na rua sobre as alternativas 

das políticas públicas promovidas pelo governo. A solidez das instituições confirma-se pela 

possibilidade credível da alternância política nalguns países onde realizam-se periodicamente as 

eleições democráticas num ambiente de tolerância das diferenças. 

 

IV - MECANISMOS DE RESOLUÇÃO DE CONFLITOS 

 

A porosidade das fronteiras entre Estados africanos resulta de uma marcação das fronteiras em 

função dos interesses estratégicos e económicos das potências coloniais europeias, ignorando a 

realidade histórica dos povos autóctones. A Conferência de Berlim (1884-1885) consagra a 

partilha do continente africano entre a Inglaterra, França, o Rei Leopoldo II da Bélgica, 
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Alemanha, Portugal, Itália e Espanha ignorando as estruturas políticas e administrativas 

existentes. Todavia, a Carta da Organização da Unidade Africana (OUA) criada em 1963, hoje 

União Africana (UA) constituída em 2000 proclama os princípios da intangibilidade das 

fronteiras existentes no momento da acessão à independência, bem como o respeito pela 

integridade e igualdade soberana e interdependência entre os Estados Membros da União. 

 

  

Os Chefes de Estado e de Governo dos Estados Membros da OUA no Acto Constitutivo da 

UA declararam ser “cientes do facto de que o flagelo de conflitos em África constitui um 

importante impedimento para o desenvolvimento socioeconómico do Continente, e da 

necessidade de promover a paz, segurança e estabilidade, como um pré-requisito para a 

implementação da nossa agenda de desenvolvimento e de integração”. 

 

 

Hoje em dia, a efectividade do Estado começa a ser exercida para permitir não só a coexistência 

harmoniosa e pacífica entre entidades nacionais mas também a circulação de pessoas e bens, e a 

manutenção das relações culturais ancestrais para os grupos sociais transnacionais.   

Por conseguinte, qualquer crise (calamidade natural, desintegração política, incúria económica, 

demografia galopante) num determinado país provoca fluxos migratórios e instabilidade nos 

países vizinhos. Efectivamente, a prosperidade económica ou a segurança num determinado país 

em comparação aos países de origem (por exemplo, Costa de Marfim da década oitenta, África 

do Sul da década noventa), Angola (a partir de 2002) atrai imigrantes dos países vizinhos e não 

só (Mali, Guiné, Burkina Faso, Nigéria, Moçambique, R.D. Congo). 

 

  

Porém, a guerra civil no Ruanda, entre Hutus e Tutsis, transbordou na República 

Democrática do Congo (RDC) onde já vivem minorias destas etnias numa região (Leste da 

RDC) rica em recursos minerais cuja exploração e tráfico ilegal mantém o conflito e 

enriquecem os cabos de guerra. Em termos de colapso económico, exemplificamos com 

Zimbabué e RDC: milhares de pessoas, algumas com uma formação profissional 

diferenciada e outras sem qualificação, emigram para África do Sul e Angola para uma 

vida melhor. Finalmente, sem perspectiva de emprego, a Nigéria e a RDC, com 

respectivamente cerca de 170 e 100 Milhões de habitantes, e os países subsahelianos da 

África ocidental constituem pontos de partida dos candidatos à emigração. 

 

  

Actualmente, observa-se que os germes dos conflitos internos ou entre Estados contém menos 

de rudimentos relativos às diferenças étnicas e regionais do que de controlos de fontes de 

riquezas. Tendo em conta o carácter sistémico nas relações internacionais, aos esforços do 

executivo nacional associam-se contribuições diplomáticas e militares dos outros organismos 

regionais, continentais e das Nações Unidas na resolução dos conflitos. É sistemático a 

implicação dos organismos supranacionais africanos e das Nações Unidas na resolução dos 

conflitos no continente, casos na República Centro Africana (2014), na RDC (2013); na Somália 

(2013); em Angola (1992), na Costa de Marfim (2010), no Mali (2014); destaca-se a da 

CEDEAO através do seu braço armado, Ecomog, criado em 1990: na Libéria (1990-1999, com 

Ecomil, 2003), Serra Leoa (1998-2000), Guiné-Bissau (1998-1999), Costa de Marfim (com 

Ecomici, 2003-2004); SADC no Lesoto (1998-1999). 

 

EPÍLOGO 

 

A falta de infra-estruturas para a industrialização da África em diferentes sectores, tais como a 

agricultura, indústria (de transformação, agro-alimentar), energia, transportes (ferroviários, 

rodoviários, portos, aeroportos) perspectiva jazigos de crescimento. São a primeira prioridade 

do continente a fim de facilitar o aumento dos intercâmbios económicos intra-regionais e no 

quadro do comércio mundial; o comércio intra-africano representa 12% de intercâmbios totais 
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da África, enquanto os da Ásia, 55% e da Europa, 70%. Para o efeito, necessitam-se de 

investimentos públicos tanto como privados. Como afirma o Secretário Executivo da Agência 

do NEPAD, New Partnership for Africa’s Development (in semanário Jeune Afrique, nº 2840, 

14-20 juin). 

 

 

O Programa para o desenvolvimento das infra-estruturas em África (PIDA), patrocinado 

pela Comissão da União Africana (CUA), Agência do NEPAD, Banco Africano de 

Desenvolvimento (BAD), Comissão económica das Nações Unidas para África (CENUA) 

e as Comunidades Económicas Regionais (CER) é a solução proposta pela África, através 

da criação de infra-estruturas mutuamente benéficas e o reforço da capacidade dos países 

de fazer o comércio e de criar fileiras regionais competitivas  

 

 

Repare-se ao título de exemplo que cerca de 40% da população não tem acesso à água potável, 

cerca de 60% ao saneamento básico e 70% à electricidade. Contra 45 Bilhões de dólares por ano 

financiados por metade pelo sector público, actualmente, a África precisa para a próxima década 

96 Bilhões de dólares por ano, segundo o Banco Mundial. 

 

 

De acordo com esta instituição internacional, entre 2003 e 2013, a África subsariana 

conclui 158 acordos de financiamento de projectos para uma dívida total de 59 Bilhões de 

dólares que corresponde a cerca 3% do mercado mundial de financiamento de projectos; 

principalmente nas indústrias extractivas, nomeadamente de petróleo, gás e minas e 

concernentes quatro países, África do Sul, Angola, Gana e Nigéria. 

 

 

No entanto, note-se que a Agenda 2063, iniciativa africana e não intergovernamental, adoptada 

em 2015 vindo bem depois do Plano de Acção de Lagos e a Acta final de Lagos (1980), do 

Tratado de Abuja instituindo a comunidade económica africana (1991), da declaração de Syrtre 

(1999) e do NEPAD (2001) tenta ultrapassar as limitações verificadas nas anteriores iniciativas; 

segundo René N’Guettia Kouassi, director dos assuntos económicos da Comissão da União 

Africana (in Hommes d’Afrique Magazine, nº 74 Avril 2015 in www.hommesdafrique.com): 

 

 

O valor acrescentado deste Agenda reside essencialmente nos seguintes elementos: é 

fundado sobre os limites das iniciativas precedentes que foram previamente identificados; 

um plano de acção decenal de implementação comportando projectos, programas e 

actividades claramente definidas, concretas e bancáveis; mecanismos e fontes de 

financiamento; as estratégias de acompanhamento e de avaliação. 

Par esta razão que queremos sublinhar aqui que o financiamento externo não é a solução, 

ainda menos a panaceia para a implementação dos programas maiores do continente. Pois, 

desde 1970, ano em que as Nações Unidas convidaram os países ricos a conceder 0,7% de 

seu PNB aos países pobres ao título da Ajuda Pública ao Desenvolvimento, a comunidade 

internacional nunca parou de multiplicar as iniciativas para acompanhar o mundo em 

desenvolvimento em geral e a África em particular no seu processo de desenvolvimento. 

Pode-se citar: o Programa das Nações Unidas para a recuperação económica da África 

(PANUREDA) em 1986; a Nova Ordem do dia das Nações Unidas para o 

Desenvolvimento da África (UN-NADAF) em 1991; o Consenso de Monterrey em 2002; a 

Declaração de Doha em 2009; e a declaração de Busan em 2011. A todas estas declarações 

e consensos, tem que acrescentar números engajamentos financeiros que os países do G8 

fizeram a favor do mundo em desenvolvimento aquando de seus encontros anuais. 

Todas estas iniciativas não permitiram a África desenvolver as suas infra-estruturas nem 

industrializar-se ou transformar profundamente as suas economias a fim de criar empregos 

decentes para a sua juventude (…) Desde já, é de uma necessidade imperioso para 

http://www.hommesdafrique.com/
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encontrar por ela no seu seio as alavancas essenciais do financiamento do seu 

desenvolvimento. 

 

  

Por realçar que no dia 10 de Junho de 2015, em Sharm el Sheikh (Egipto), 27 dos 54 países 

africanos, membros da SADC, COMESA e CAE contando mais de 625 milhões de habitantes e 

mais de mil bilhão de dólares de PIB, assinaram um acordo para estabelecer uma zona comum 

de livre-comércio cujo funcionamento está previsto em 2017 e que liberalizará o comércio, os 

serviços e direitos aduaneiros. O comércio nesta nova zona tripartita alcançou na última década 

cerca de 102,6 bilhões de dólares em 2014.  

 

Finalmente, quanto a África em geral e especificamente da sub-região subsariana, ela emerge 

sabendo aproveitar dos trunfos que possui e das oportunidades que se apresentam a ela mas 

também enfrentando as ameaças convertendo as suas debilidades em pontos fortes. Destacam-se 

os acordos bilaterais que estes países celebram, nomeadamente com a república da China 

disponibilizando investimentos para construção das infra-estruturas sociais (escolas, hospitais, 

complexos desportistas, transportes) sem condicionalidades políticas (salvo, o não 

reconhecimento diplomático do Taiwan) nem económicas (por exemplo, desvalorização da 

moeda nacional, redução do pessoal na função pública, ...), ao contrário do Banco Mundial, 

Fundo Monetário Internacional (organização das eleições, ...).  

 

Tabela 3 

O Índice de Desenvolvimento Humano (IDH) e seus componentes, 2010 e 2013 

 

 IDH Esperança de 

vida à 

nascença 

(anos) 

Média de 

anos de 

escolaridade 

(anos) 

Anos de 

escolaridade 

esperados 

Rendimento 

Nacional 

Bruto per 

capita (PPC 

Usd 2011) 

África 

subsariana 

 

0,468 

 

0,502 

 

55,2 

 

56,8 

 

4,8 

 

4,8 

 

9,4 

 

9,7 

 

2,935 

 

3,152 

Fonte: PNUD, Relatório do Desenvolvimento Humano, 2014, p. 34. 
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FENÓMENO GASEOSA EN ANGOLA: REALIDAD Y SUS 

IMPLICACIONES 
 

Alfoso Teca. Universidade Agostinho Neto 

 

Resumo 

A presente comunicação tem como propósito mostrar a realidade do fenómeno gasosa em 

Angola e suas implicações na sociedade angolana. Para o desenvolvimento do presente estudo 

foi usada a pesquisa descritiva, combinada com a pesquisa literária, com uma abordagem 

qualitativa. Para a obtenção de dados usou-se um questionário com catorze (14) perguntas 

fechadas, submetidas a quarenta e nove (49) pessoas, de ambos sexos, entre docentes, 

trabalhadores não docentes e estudantes da extinta Faculdade de Letras e Ciências Sociais da 

Universidade Agostinho Neto, a saber dezanove (19) homens e trinta (30) mulheres com uma 

idade que varia de 20 e 50 anos. A pesquisa apontou para os seguintes resultados: o fenómeno 

gasosa tornou-se em um fenómeno social e cultural angolano, pois está presente no quotidiano 

do angolano e é praticado em todo território nacional; é uma forma de buscar solução sobre um 

determinado problema ou situação que através da via legal seria difícil; tem como o lado 

positivo amenizar uma situação difícil, livrando a pessoa do aperto e proporcionando-lhe a 

solução; constitui um modo pacífico de resolver diversos problemas. E como lado negativo o 

fenómeno gasosa é um meio ilícito de resolver problemas; é confronto à norma legal e inibe a 

punição. Reconhece-se que em Angola existem situações complexas que muitas vezes tornam-

se difícil a serem satisfeitas por via legal, porém o angolano é desafiado a seguir o ideal ético 

diante de qualquer situação.  

Palavras-chave: Cultura. Ética. Fenómeno Gasosa. Sociedade. 

Introdução. 

Vive-se, hoje, uma fase histórica marcada por profundas transformações que estão evoluindo em 

ritmo vertiginoso. As tais transformações atingem todos os domínios da vida humana, 

particularmente os da ciência, da economia e da técnica. Esse contexto condiciona 

inegavelmente o ser humano e a própria sociedade, estabelecendo desafios de sobrevivência no 

seu quotidiano. “O campo da ética não escapa a essa contingência universal. Não se mantém 

ileso, não permanece estático e alheio a uma tal conjuntura histórica e envolvente” (Konzen, 

2007: 7). 

A presente comunicação trata sobre o fenómeno gasosa em Angola. Entende-se por fenómeno 

gasosa como dar dinheiro ou outros valores a alguém para obter uma coisa, um serviço, que 

seria gratuita ou para ser favorecido. Ou seja, gasosa é “suborno” (Henriques e Afonso, 2015) 

ou “gorgeta” (Pinto). A intenção é de mostrar a realidade desse fenómeno em Angola e suas 

implicações no quotidiano do angolano. Sem dúvida, o fenómeno gasosa tornou-se popular, 

fazendo parte do dia-a-dia do angolano, nas diversas esferas da sociedade. 
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A análise que aqui será apresentada é fruto da observação participante que o autor vem fazendo 

como um participante activo da cultura angolana e do dia-a-dia do angolano, sobretudo em 

Luanda. Essa participação fez com que o autor tenha melhor conhecimento e compreensão do 

assunto. Alias, como participante activo do quotidiano e da cultura angolana, o autor acaba 

sendo parte integrante do fenómeno gasosa. Isso trouxe ao autor, não só inquietação, como 

também indignação sobre o fenómeno gasosa que se tornou uma prática corrente na cultura 

angolana.  

O primeiro esboço baseou-se na comunicação que o autor apresentou nas IV Jornadas 

Científicas da extinta Faculdade de Letras e Ciências Sociais da Universidade Agostinho Neto 

sobre o fenómeno gasosa em Angola. Para aquisição de dados, como as fontes bibliográficas 

específicas sobre o fenómeno gasosa são escassas na literatura especializada em Angola, e só 

aparece em diários e outro tipo de meios, recorreu-se à bibliografia que trata do “jeitinho 

brasileiro”, sobretudo do livro do Prof. Lourenço Stélio Rega, que é similar e que a sua 

contribuição forneceu uma base para a compreensão do fenómeno gasosa, conforme aparece nas 

referências bibliográficas. Há também uma contribuição significativa da reflexão pessoal, 

inspirada nas exigências de solução de dúvidas e problemas surgidos da prática pastoral e 

docente do autor e de contacto com as pessoas em suas situações concretas do quotidiano. E 

também se constituíram em fontes de informações o questionário de catorze (14) perguntas 

fechadas respondido pelos inquiridos que participaram na pesquisa.  

O interesse do autor por assuntos relacionados à ética e ao quotidiano sócio-cultural do 

angolano começou na década de 80. Na época o governo era o único importador dos bens 

alimentares, tal como arroz, massa, açúcar, leite, sabão, etc., e que eram vendidos nas lojas do 

comércio interno, mediante a apresentação de um cartão de compras. Cada trabalhador tinha 

direito de uma determinada quantidade e era uma vez por mês. Mas quando se ia ao mercado 

nos bairros, encontrava-se essas mercadorias em grandes quantidades a serem comercializadas. 

E o autor se perguntava como essas mercadorias foram parar nesses mercados sendo que o 

importador é o governo? Seria ético comprar esses bens nos mercados tendo prévio 

conhecimento de que aqueles produtos foram parar nos mercados supostamente não por vias 

legais? Essa realidade inquietava o autor e precisava encontrar respostas, embora a sociedade de 

um modo geral não se preocupava com isso.  

É verdade, na cultura angolana tem surgido vários fenómenos complexos que têm trazidos 

grandes desafios éticos, porém este artigo se limita a um só fenómeno: gasosa. “Ele será tratado 

“como um fenómeno cultural que condiciona nossa conduta, nossas decisões e nossas escolhas 

diárias. Não é o propósito do autor abordar o fenómeno fazendo relação à questões como a 

origem, a institucionalização e as causas do fenómeno gasosa em Angola. O factor relevante são 

as implicações éticas da gasosa em confronto com os princípios éticos. Eis a razão de mencionar 

na comunicação diversos casos concretos como ilustração. 

Finalmente constitui o estudo a pesquisa bibliográfica trouxe bom entendimento sobre o 

fenómeno gasoso e suas implicações no comportamento das pessoas e na cultura angolana. O 

uso de diversos factos concretos mostrou como a gasosa está presente em vários aspectos da 

vida do angolano; e a pesquisa de campo que se fez através do questionário ajudou para saber a 

percepção do angolano sobre a gasosa.  

1- Definindo o fenómeno gasosa 
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Segundo Kant (filósofo alemão, 1724-1804), é fenómeno tudo que é objecto de experiência 

possível, isto é, tudo o que aparece no tempo ou no espaço e que manifesta as relações 

determinadas pelas categorias. Fenómeno é um acontecimento que cria mudança, tanto social, 

cultural, religiosa e económica; são todas as transformações ou mudanças que ocorrem na 

natureza (Coca-Cola Dicionário electrónico da língua portuguesa).. 

Gasosa é refrigerante, porém no contexto desse artigo, define-se a gasosa como dar dinheiro ou 

outros valores a alguém ou usar a influência para conseguir coisa oposta à justiça, ao dever ou à 

moral. Ou seja, é suborno. De acordo com o Prof. Zanene Marcelino “gasosa é corrupção numa 

escala menor”.  

Partindo das definições acima apresentadas, concluiu-se que o fenómeno gasosa como um 

acontecimento na sociedade angolana criou mudança, tanto na cultura como no comportamento 

social do angolano, cuja finalidade é conseguir alguma coisa por uma via que vai contra a 

moral. É neste sentido que se afirma que a gasosa é um fenómeno social e cultural angolano, 

visto que é uma prática que faz parte do quotidiano do angolano para se conseguir alguma coisa 

que é difícil ou impossível legalmente no momento que se precisa.  

Pode-se considerar a gasosa “como uma saída ao formalismo e como instituição nacional” 

(Padilha, 1975: 59). É uma “reacção ortopráxica em oposição à ortodoxia dos dogmas […] 

criados longe da vivência real e comum do povo”, (Leers, 1982). Tomando emprestadas as 

palavras do Rego (2000: 25) que interpretou Leers pode-se afirmar que gasosa é “reacção 

flexível da vida prática à inflexível do dogma”. É “levar vantagem em tudo”, Moser, 1984: 

103).  

A gasosa como forma de buscar solução sobre um determinado problema ou situação, “aliado à 

malandragem, é o modo de navegação social” (Da Matta, 1984: 97). É uma forma de colocar o 

indivíduo acima da lei, de valorizar mais o indivíduo que a lei. Neste sentido, entre a lei que 

proíbe, dizendo “não” e um indivíduo que diz “eu quero” e dá gasosa o angolano fica com o 

indivíduo e burla a lei. Alias é comum em Luanda pessoas perguntarem “finalmente quem faz a 

lei?” Como o ser humano é que faz a lei, logo ele tem poder de passar por cima da lei. Isso dá a 

entender que, actualmente em Angola, o que dita a norma da conduta nos sectores de prestação 

de serviços, e na sociedade de um modo geral, é a gasosa, e não a lei.  

A gasosa se tornou meio para se ter livre-trânsito na sociedade angolana, ou seja, para encontrar 

solução de um determinado problema. Para estacionar o carro na rua é preciso dar gasosa a 

algum garoto guardador de carros, ainda que o cidadão tenha pago a taxa de circulação para 

estacionar livremente o seu carro e receber a protecção das autoridades públicas. Para se 

conseguir uma cópia integral nos cartórios de Luanda é preciso pagar gasosa a um funcionário 

para localizar o processo, enquanto o cidadão vai pagar pela cópia integral. É comum para se 

conseguir um emprego é necessário negociar os primeiros salários com o pessoal de Recursos 

Humanos (que não são humanos) para que seja admitido. Coitado do candongueiro (taxista azul 

e branco) sem licença quando é abordado pelo regulador de trânsito, para trabalhar se não tiver 

licença o regulador prende sua carta de condução e os documentos do carro, ameaçando passar-

lhe a multa como forma de pressioná-lo arranjar gasosa, caso contrário não terá como trabalhar 

sem carta de condução e sem documentos do carro. Para reconhecer um documento no Cartório 

a apresentação do Bilhete de Identidade é de carácter obrigatório. Porém, em diversos Cartório 

de Luanda pode-se reconhecer um documento sem Bilhete de Identidade, basta só pagar gasosa 

aos garotos que lotam a porta ou portão do Cartório.   
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Nos hospitais públicos acontece que uma pessoa que não tiver gasosa (em suas múltiplas 

formas) é difícil, para não dizer impossível, a ser atendida em tempo e hora. Isso tem levado 

pessoas a perder vida por falta de intervenção médica ou do enfermeiro no momento certo. Há 

três anos que foi apresentado na Televisão Pública de Angola (TPA) uma senhora que faleceu-

lhe a filha no portão da TPA por não ter sido atendida no Hospital Américo Boa Vida por não 

ter condições de pagar gasosa. 

O fenómeno está presente em todos os níveis da sociedade. No dia 30 de Agosto de 2010 a 

Igreja de Cristo em Angola, a denominação religiosa (igreja) que o autor faz parte, teve 

encerramento da Assembleia Geral Extraordinária e que precisava da Televisão Pública de 

Angola para cobrir o culto de encerramento. O Representante Legal da denominação que levou 

a solicitação à TPA, no seu regresso informou aos participantes da Assembleia que o 

funcionário da TPA que lhe atendeu disse se a igreja não der gasosa no valor de quinhentos 

dólares (USD 500,00), o chefe não vai autorizar a cobertura do evento. Todos participantes 

repudiaram a ideia e o evento ficou sem cobertura. Essas são apenas alguns casos sobre a gasosa 

na sociedade angolana, em particular em Luanda. 

Mas é bom salientar que a gasosa não é privilégio da cultura e sociedade angolana. Prof. Manuel 

António, historiador, afirma que “a gasosa é tão antiga quanto a humanidade. Isso começou na 

Babilónia e é transversal a todos os povos”. Gasosa, como afirma Rega (2000: 49) tem 

“paralelos em outras culturas, e aí surgem seus sinónimos … ‘tal como’ o trinkgeld dos 

alemães, a bustarela dos italianos, o speed money dos hindus, o baksheesh dos egípcios, a 

mordida dos mexicanos, … play off americano, equivalentes ao vzyatha soviético”, madesu ya 

bana dos congoleses da República Democrática do Congo e “o jeitinho brasileiro aliado à 

malandragem”.   

2- O que se sabe sobre o fenómeno gasosa em Angola 

Antes de continuar com a apresentação dessa comunicação, gostaria-se de fazer as seguintes 

perguntas: você já leu alguma vez algo sobre o fenómeno gasosa? Alguma vez participou em 

algum evento académico-científico cujo tema girou em torno do fenómeno gasosa em Angola? 

Pois é, o autor já leu algo sobre a corrupção em Angola, porém, de uma maneira específica, há 

escassez de literatura sobre o fenómeno gasosa, como pode-se perceber através da literatura 

consultada na elaboração da presente comunicação. 

Os autores que escrevem sobre a cultura angolana e de problemas sociais de Angola, em seus 

livros não tratam nada do fenómeno gasosa. Isso faz entender e a deduzir que os tais autores não 

incluem esse fenómeno nos seus escritos ou porque ignoram o assunto, considerando-o não 

como um problema sócio-cultural angolano ou porque se trata de uma manifestação não antiga 

na cultura angolana. Ou pode ser também que os académicos, nos seus escritos, ainda não se 

despertaram a estudar e mencionar o fenómeno gasosa. 

A pesquisa revelou que 65% dos inquiridos já deram gasosa, 76% afirmou que dar gasosa a 

alguém para ser atendido, principalmente numa repartição pública, é normal. E 88% são de 

opinião que a gasosa é praticada, não só em Luanda, sim em todo território nacional. “A 

população de Angola, incluindo os expatriados, está metida no esquema da gasosa, quer queira 

quer não. É o pagamento da corrupção” (Fortes & Makanda). 

De acordo com os dados apresentados, conclui-se que a maioria da população angolana vive a 

prática de gasosa nas suas múltiplas formas de se manifestar. A pesquisa mostra que em Angola 
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as pessoas, de uma forma ou outra, directa ou indirectamente, de uma forma activa ou passiva, 

são afectadas pelo fenómeno gasosa. Isto quer dizer se a pessoa não exigir outros dar-lhe 

gasosa, outros lhe darão gasosa, visto que em Luanda tornou-se costume quando alguém, na 

repartição pública, principalmente, te atender bem deve lhe recompensar com alguma coisa 

como sinal de reconhecimento pelo atendimento ou garantindo desta maneira outro atendimento 

quando precisar. Aquele que não exige dos outros dar-lhe gasosa, outros lhe fazem a tal 

exigência quando precisa dos seus serviços. A pesquisa mostrou que 61% de pessoas deram 

gasosa pela exigência do funcionário e 38% pela iniciativa própria. Ainda 63% dos inquiridos 

que deram gasosa atendendo exigência do funcionário disseram que se não dessem gasosa não 

seriam atendidos no momento em que foram atendidos. A situação chegou a um ponto tal que se 

a pessoa não der gasosa não lhe sobra quase nenhuma alternativa para conseguir resolver seu 

problema no momento em que precisa ver sua situação resolvida. Questionados para saber se as 

pessoas pedem gasosa por necessidade ou por vício, alguns dos inquiridos apontaram as duas 

variáveis e o resultado ficou assim: 37% afirmou que as pessoas pedem gasosa por necessidade, 

enquanto 76% pensa que é por vício. Neste sentido a pesquisa revelou a maioria das pessoas 

pedem gasosa, não por necessidade, sim por força de hábito, estar acostumado. Isso significa 

que essa prática faz parte do quotidiano do angolano.  

Considerando os resultados da pesquisa, a gasosa se tornou um fenómeno normal e aceitável 

pela maioria da população. É neste sentido que se afirma que a gasosa em Angola se tornou em 

um fenómeno social e cultural. 

O autor no seu material de apoio da disciplina de Antropologia define a cultura como “um 

sistema compartilhado de crenças, valores, costumes, comportamentos e artefactos que os 

membros de uma sociedade aprendem e usam para lidar uns com outros e com o seu universo” 

(Teca, 2010: 10). 

Levando em consideração a definição acima apresentada sobre a cultura, chegou-se a conclusão 

que a gasosa já faz parte da cultura do povo angolano. A pesquisa revelou que o fenómeno 

gasosa é uma instituição nacional, visto que 87% dos inquiridos defendem que a gasosa é 

praticado em todo território nacional. 

O fenómeno gasosa tem tomado proporções alarmantes na sociedade angolana, até ao ponto de 

se pensar que hoje na sociedade angolana, e luandense em particular, não tem como escapar do 

tal fenómeno e está presente em toda esfera da sociedade. Como participante activo da cultura 

angolana e partindo da observação do quotidiano do angolano, antes a gasosa só circulava nas 

repartições pública, mas hoje em dia não é raro ver alguém numa empresa privada, 

principalmente as de prestação de serviço, solicitando gasosa para prestar um bom serviço ou 

atendimento ou dar prioridade a um determinado serviço ou cliente. Como também não é raro 

ver pessoa que solicita um determinado serviço dando gasosa para ser atendido ou depois de ser 

bem atendido mesmo que ninguém tenha lhe pedido. Isso leva a crer que as pessoas já sabem 

que ser bem atendido ou ser-lhe prestado um bom serviço ou ser priorizado implica gasosa.  

Muitas vezes quando uma pessoa vai comprar frescos nos ditos armazéns de frescos espalhados 

na cidade de Luanda, vê-se trabalhadores do armazém abordando compradoras dizendo “tia dá 

cem Kwanzas (Kz 100,00) para mim escolher e trazer para ti uma caixa completa”. Isso dá a 

entender que eles retiram alguns produtos de algumas caixas e a pessoa que tem direito de levar 

a caixa completa é aquela que dá gasosa, enquanto todos pagam o mesmo valor pela caixa que 

seja completa ou metade. Como as clientes também sabem que algumas caixas vêm metade, 
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logo que chegam antes até do funcionário solicitar-lhe gasosa, ele mesmo já dá gasosa dizendo 

“olha, procura uma caixa ou caixas cheias”.   

Em Luanda a gasosa é praticada em todos níveis da sociedade e de múltiplas formas, partindo 

dos chefões até ao funcionário de limpeza. Nos postos de atendimento do Ministério da Justiça e 

nos Cartórios muitas das vezes quem recebe gasosa é o funcionário de limpeza ou o 

guarda/vigilante para colocar o nome do cidadão em primeiro lugar na lista, a fim de ser a 

primeira pessoa a ser atendido, ignorando deste modo a ordem de chegada.  

O Semanário Folha 8 do dia 22 de Janeiro de 2011: 7, trás em destaque uma matéria intitulada 

“a gasosa do Pai Natal”, referente às benesses do final do ano de 2010 que “o Presidente do 

Conselho de Administração da Sonangol, ofereceu, na quadra festiva, um bónus de 75 mil 

dólares a cada director e 35 mil a cada chefe de departamento”. Mas é bom salientar que a 

gasosa praticada em Angola nem sempre é algo material; pode ser troca de favores ilícitos, etc.  

3- Aspectos positivos e negativos da gasosa 

Geralmente quando se fala de gasosa pensa-se só em seu lado negativo. Mas na verdade a 

gasosa pode servir tanto para o bem como para o mal. A seguir vai-se mencionar alguns 

aspectos que mostram o lado positivo e negativo de gasosa. 

l- O lado positivo da gasosa 

1- Traz benefícios numa situação inesperada 

Nos hospitais de Luanda quando o médico ou enfermeiro chega a sua hora de sair do hospital, 

mesmo o substituto não estiver, é muito comum vê-lo não querer mais fazer atendimento 

alegando que já está na sua hora de sair, mesmo vendo o doente numa situação emergencial. 

Mas se a família entender que por causa da situação crítica em que o familiar se encontra, caso 

não for atendido poderá perder o ente querido, resolve negociar com o profissional de saúde, 

dando gasosa, para poder atender o seu doente. Isto quer dizer que a gasosa “serve para alguém 

se livrar da norma […], serve também para trazer benefícios numa situação difícil ou 

inesperada” (Rega, 2000: 63).  

2- Ameniza uma situação difícil  

Em algumas ocasiões, a gasosa ameniza a situação difícil livrando a pessoa do aperto e 

proporcionando-lhe uma solução. Neste sentido, a gasosa torna-se um surpreendente escape de 

uma situação de dificuldade que não favorece para resolver o problema legalmente. Isso vai ao 

encontro com os dados obtidos na pesquisa, que revelou 53% dos inquiridos acredita que a 

gasosa ajuda a resolver um problema mesmo difícil. 

3- É uma força conciliadora 

Outro lado da gasosa se verifica na sua força conciliadora. A gasosa propicia troca de gentilezas 

e constitui um modo pacífico, que a sociedade considera até mesmo legitimo, de resolver 

problemas, tais como: o atraso no pagamento de energia durante três meses ou por factura não 

ter chegado (como é o normal em Luanda) ou porque a empresa não paga o funcionário a três 

meses e o fiscal da EDEL chega para cortar a energia, alegando que a pessoa deve três meses; o 

aluno que faz barulho na sala de aula para evitar o delegado da turma colocar seu nome na lista 

e dar para o professor a fim de ser castigado; motorista que estacionou mal na via pública por 
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falta de estacionamento e para evitar que seja multado pelo regulador de trânsito. No que diz 

respeito gasosa como troca de gentilezas, vale a pena citar o seguinte adágio popular muito 

usado em Luanda nesses casos: “mão à mão lava outro”. Isso é uma forma de buscar solução 

através de troca de gentilezas. É neste sentido que a gasosa “aflora no quotidiano como se fosse 

um código secreto de relacionamento” (Rega, 2000: 75). Quanto a essa questão 53% dos 

inquiridos são da opinião de que a gasosa é um meio de resolver problemas, mesmo aqueles que 

estão em contrário à lei.. 

ll- O lado negativo de gasosa.  

1- Um meio ilícito de resolver problemas. 

A gasosa é um meio ilícito de resolver problemas. Muito embora no quotidiano do angolano, 

como também 53% dos inquiridos afirmarem que a gasosa é um meio de resolver problemas, 

mas 47% dos mesmos acham que a gasosa não ajuda e 96% afirmaram não ser a favor de 

gasosa. Isso mostra, mesmo que as pessoas dão gasosa, mas têm-na também como um meio 

ilícito de resolver problemas. 

2- É um confronto à norma legal. 

Outro lado negativo da gasosa é por ser confronto à norma legal. Aqui a norma pode ser divina, 

governamental ou social. Neste sentido, a gasosa demonstra a liberdade que a pessoa quer ter, 

não se prendendo às leis, mostrando-se portanto, superior à norma. Com isso, pode-se dizer a 

gasosa “é uma espécie de antinorma. Eis a razão da expressão muito ouvida em Luanda e 

porque não dizer em Angola: “toda lei tem excepção”, não se importando de que “a lei não faz 

distinções entre uns e outros” (Stork e Echevarría, 2009: 232).   

3- É uma inibição à punição  

As pessoas usam a gasosa também para tentar inibir a punição ou para evitar resultados 

negativos. O angolano quando inflige a lei e para evitar sofrer punição, ele usa a gasosa, 

partindo da gasosa como dinheiro, costa larga, ou qualquer outra coisa. É assim que a gasosa vai 

inibindo a lei. Pode-se concluir que a gasosa não reconhece os limites éticos. Isto quer dizer que 

o desejo da pessoa, não só está acima dos limites éticos, como também está acima da lei. 

4- Só pensa em resolver problema agora.  

A gasosa é um comportamento criativo que não pensa em consequências, visto que só se 

preocupa em agora, ou seja, encontrar saída para a situação do momento. A finalidade de gasosa 

é encontrar saída para o dilema de agora e, uma vez encontrada a gasosa deixa de existir. Com 

isso, chega-se a conclusão de que a gasosa não se preocupa em manter uma relação, a não ser a 

encontrar solução para o problema ou preocupação de agora. 

IV- Dificuldades éticas 

1- A gasosa e a injustiça nos órgãos de prestação de serviços. 

Em Angola existem porção de serviços públicos que são beneficiados gratuitamente, como por 

exemplo: a marcação de consulta ou atendimento médico nos hospitais públicos, aprovação no 

exame de condução para obtenção da carta de condução, procurar o processo do cidadão para se 

conseguir a cópia integral, estacionar livremente o seu carro e receber a protecção das 

autoridades públicas, visto que o cidadão paga a taxa de circulação, etc. 



MUNDOS EMERGENTES: CAMBIOS CONFLICTOS Y EXPECTATIVAS 
 

218 
 

Porém, na vida prática do angolano não é isso que se verifica. Para provar no exame de 

condução a fim de obter a carta, mesmo se o cidadão ter feito seu exame com êxitos, se não der 

gasosa a chance de aprovar fica remota. No hospital público para ser atendido, se o paciente não 

tiver gasosa para o enfermeiro, muitas vezes, é preferível que morra. Para se conseguir cópia 

integral nas conservatórias de Luanda caso não corromper um funcionário com gasosa pode-se 

gastar mais de três meses de ir e voltar, e por fim se aborrecer sem ter recebido a cópia 

necessitada que serve de exigência para tratar o Bilhete de Identidade. É do conhecimento do 

povo que para se conseguir crédito no banco hoje se não der gasosa, em muitos casos, fica 

difícil o crédito sair. Veja o que um empresário português disse a respeito do crédito: “Existem 

programas legislativos em Angola, mas é preciso ter o padrinho certo e nós não temos. Exige 

um grande esforço, estes canais são difíceis, tem de se dar muita gasosa” (Henriques & Afonso, 

2015). É sabido que a maior parte dos que são admitidos para uma vaga do emprego, através 

dos concursos, são aqueles que dão gasosa ou negoceiam os primeiros salários. Nas escolas, 

principalmente no médio, as pessoas estão cansadas de ouvir dos alunos que na disciplina de um 

certo professor só passa aquele que dá gasosa. Esses são apenas alguns exemplos.   

Essas situações constituem-se em dilema para o cidadão: ou você segue a gasosa contornando a 

lei, ou você sofre as consequências, que muitas vezes têm sido morrer por falta de tratamento, 

reprovar no exame de condução e ficar sem a carta de condução, ficar sem Bilhete de Identidade 

que é condicionado à cópia integral ou repetir o ano na escola.  

2- A gasosa é mais prático que teórica  

Existe um conflito entre o ideal da lei, da norma, seja religiosa ou secular e a prática da gasosa. 

Esse conflito é o que Teca (2012: 9) chama aqui de dilema da existência ética. “Quando se vê 

ameaçada a pessoa e a lei vão à balança, e ‘a gasosa’ desequilibra o fiel, sem excepção, para o 

lado da pessoa” (Leers, 1982: 70-71). 

Neste conflito entre a lei e a pessoa, a gasosa, como produto da atitude livre e criadora, toma a 

iniciativa de agir ficando em oposição à norma para satisfazer a necessidade da pessoa. Aqui 

vale mais a pessoa e suas aspirações do que a validade das leis.  

V- Como sobreviver em Angola de gasosa?    

1- Mudança de mentalidade 

Concordando com Rega (2000: 134) “a acção humana tem origem na mente. Se a mente for 

renovada […], as acções também o serão. Ter a mente renovada […] e a vida manifestando 

‘uma participação activa aos valores humanos’ é um dos grandes desafios para o ‘angolano’, é a 

força motriz que lhe dá a vitória contra os dilemas éticos” da gasosa. 

Nos últimos anos falou-se muito, por diversas pessoas e personalidades e de diversas maneiras 

sobre a mudança de mentalidade. Lembra-se há alguns anos que o músico angolano Yanick, de 

Afro Man, alcançou reconhecimento nacional por causa da sua música “mudança de 

mentalidade”. Infelizmente, apesar desse todo esforço, em termos práticos não se verificou 

quase muita mudança neste sentido. A prática de gasosa continua proliferando, até ao ponto que 

67% dos inquiridos na pesquisa achar que daqui cinco (05) anos não será possível combater e 

acabar com esse fenómeno em Angola. Somente através de mudança de mentalidade é que vai-

se construir, não só um angolano idealizado, como também uma Angola ideal, “mais humana, 

melhor, na qual a igualdade e a liberdade prevaleçam como valores supremos” (Teca, 2013: 8). 
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Isso requer a “prática da consciência moral”, como disse Gonçalvez (2010) de cada angolano, 

ou seja, procurar viver de forma ética no relacionamento entre as pessoas na sociedade 

angolana. 

2- Instrução 

A Universidade ou a classe intelectual angolana deve abrir espaço para estudar e reflectir as 

questões do quotidiano, como a gasosa e outros fenómenos mais. A classe intelectual (os 

filósofos, sociólogos, antropólogos, psicólogos, cientistas sociais da religião, teólogos, etc.) 

precisa despir sua “linguagem de abstraccionismos conceituais”, pois o “povo comum pode não 

ter defesa contra a linguagem e as explicações dos moralistas, mas nunca é incompetente 

quando se trata de viver, de criar e fazer o que acha melhor nas situações que apelam a sua 

consciência de gente” (Leers, 1982; 32). Vale a pena salientar que um dos objectivos da 

Universidade é apresentar propostas de soluções sobre as questões relacionadas à realidade 

quotidiana da sociedade. 

3- Recuperação da união vital Banto 

Como já se disse a gasosa só se preocupa em agora, em encontrar saída para a situação do 

momento, mas não se preocupa em manter uma relação. Isto é contra a cultura banto onde “a 

participação na mesma vida, ou união vital, aparece como o princípio-base da cultura banto” 

(Altuna, 2006: 49). Para o Banto existe uma relação entre os seres, visto que nenhum Banto 

pode viver independentemente dos demais. Isto vai de acordo ao que Combarros (2000: 44) 

afirma: “o homem não é um todo vital perfeitamente completo e independe dos demais”. 

A gasosa é egoísta e egocêntrica, ao passo que a cultura banto prima pela solidariedade entre as 

pessoas, ou seja, pela união vital. Aliás, “toda sua concepção da vida estriba-se neste princípio: 

a união vital. Este princípio ilumina e regula as instituições e costumes familiares, sociais, 

políticas e religiosas da sociedade banto (Op. cit.: 43-44). 

Há uma grande necessidade do angolano recuperar a união vital perdida para que possa 

estabelecer relações justas do homem com homem, evitando dizer do angolano com o angolano. 

VI- Um modelo de conduta ética para a gasosa. 

Não se pode negar que o angolano no seu quotidiano depara-se com situações complexas na 

sociedade, que lhe obriga a lançar mão da gasosa para satisfazer sua necessidade ou dar resposta 

satisfatória à sua situação. Alias, “as necessidades são uma das bases da mudança de culturas” 

(Jansen, 1999: 28; Vita, 2006: 9). Na história da humanidade já se lançaram vários desafios 

cujos objectivos mostrar para as pessoas buscar critérios que ajudem a fazer escolhas em 

situações complicadas.  

Entre vários modelos de conduta ética propostos, nesta comunicação e para o fenómeno gasosa 

adopta-se o modelo do Rega (2000: 154), chamado de “Ética Temporal Ascendente-ETA”, que 

reconhece a existência de situações de conflito entre o ideal ético e a realidade moral vivida. A 

ETA é “uma atitude ética não apenas provisória, mas também uma atitude dinâmica ascendente, 

isto é, conduzindo a pessoa de um nível ético inferior a um nível superior. O objectivo final ‘é’ 

perseguir o ideal ético […] superior, os princípios ‘éticos’ da vida”. O seguinte gráfico é uma 

demonstração da Ética Temporal Ascendente -ETA: 
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Aplicando a ETA ao fenómeno gasosa, percebe-se que a ETA é um modelo da ética inquietante, 

visto que não se acomoda com a gasosa. Neste sentido a ETA é uma ética temporal. É também 

uma ética ascendente, visto que tem como objectivo chegar ao ideal ético, levando o angolano a 

não se acomodar à realidade moral vivida, que é dar gasosa para beneficiar um serviço que é 

legalmente gratuito ou ver seu problema sendo resolvido de uma maneira legal. A flecha 

localizada no meio do gráfico tem como função unir a realidade moral vivida com o ideal ético, 

quer dizer, parte da realidade moral vivida em direcção ao ideal ético. Isso mostra a dinâmica de 

todo processo ético, que enquanto se vive a conduta moral presente, não se pode perder de vista 

o alvo: chegar ao ideal ético. Isto significa agir de forma tal a abandonar a conduta moral 

provisória rumo ao ideal ético (Rega, 2000: 155-156). “Assumir essa opção, com plena 

consciência e responsabilidade, pode-se considerar ética tal opção, em virtude do princípio da 

gradualidade. No entanto, sempre deve ter consciência de que é uma imperfeição e de que 

permanece o desafio de crescer em generosidade para crescer gradualmente na perfeição moral” 

(Konzen, 2007: 208). 

Em termos práticos, pode-se explicar o gráfico da Ética Temporal Ascendente de seguinte 

maneira: Na realidade moral vivida depara-se com a injustiça, falta de reconhecimento do 

direito de cidadão e o incumprimento da lei que impedem o cidadão usufruir seus direitos sem 

pagar gasosa. A conduta provisória é dar gasosa para poder beneficiar um serviço que necessita. 

E o ideal ético é usufruir aquele serviço que necessita de uma forma gratuita em conformidade 

com a lei e em reconhecimento do direito da cidadania. É esse o ideal que o angolano deve 

buscar. 

Conclusão 

A gasosa como fenómeno está presente na sociedade e na cultura angolana. Ele se manifesta de 

múltiplas formas no dia-a-dia do povo angolano influenciando o seu comportamento.  

O fenómeno gasosa está em todos níveis e todos sectores, seja público como privado, da 

sociedade angolana. Este fenómeno se tornou omnipresente em vários aspectos da vida do 

angolano e que sobreviver em Angola de gasosa é um grande dilema ético. Apesar de ser um 

fenómeno que tem influenciado de uma maneira negativa o comportamento do angolano, porém 

a pesquisa mostrou que tem sido considerado um meio ilícito de resolver problemas. 
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A pesquisa revelou que a gasosa é considerada normal, presente em toda esfera da sociedade e é 

uma instituição nacional, visto que é praticada em todo território nacional. Neste sentido a 

gasosa é um fenómeno que já faz parte da cultura do povo angolano. 

Por fim, a pesquisa apontou Ética Temporal Ascendente como um modelo de conduta ética para 

a gasosa. Esse modelo reconhece a existência de situações complexas na sociedade, que 

obrigam o angolano a lançar mão da gasosa para satisfazer suas necessidades, ao mesmo tempo 

lhes exorta a não perder de vista o alvo que é chegar ao ideal ético.  
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